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Denis Malenfant, un des pionniers de CJBRT

Dans l’oeil de sa caméra, il 
a vu tout le Bas-St-Laurent

* RJMOUSK! - Il s'appelle Denis 
Malenfant. Il a 51 ans. De Sain- 
te-Anne-des-Monts à Rivière-du- 
Loup il est connu comme Barabbas 
dans la Passion.

Textes de
Jean Didier 

FESSOU

Voila 30 ans qu'il travaille pour 
le compte de la station de télévision 
CJBRT a Rimouski Comme tous les 
vrais artisans de la television, il y a 
tout fait. Ou presque!

Mais c'est surtout comme came* 
raman qu'il s'est fait connaitre et 
apprécier de tout un chacun dans le 
vaste Bas-Saint-Laurent. À une épo­
que où, dit-il, tout était plus facile 
qu'aujourd'hui et ou le journalisme 
consistait à faire autre chose qu'a 
chercher des poux.
L'âge d'or

Originaire de Sainte-Arsene, non 
loin de Rivière-du-Loup, Denis Ma­
lenfant est entré à CJBRT en 1956. Il 
venait tout juste de terminer son 
cours à l'école technique de 
Rimouski.

A l'époque CJBRT en était à ses 
premiers balbutiements. Propriété 
de la richissime famille Brillant, 
c'était la deuxième station de 
télévision à voir le jour dans la Belle 
Province.

Avec emotion, Denis Malenfant 
raconte l'àge d'or de la télévision 
rimouskoise. Sous la direction du 
regrette André Lecomte, CJBRT em­
ployait une vingtaine de personnes. 
Et chacun devait s'attendre à faire
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Denis Malenfant a sillonne, pendant quelque trente ans, toute la 
region du Bas-Saint-Laurent pour y filmer les grands comme les 
petits événements
n'importe quoi 80 à 85 heures par 
semaine. Pour le beau salaire heb­
domadaire de S45!

Denis Malenfant utilisait alors 
une vieille Belen Ower, une camera

16mm qui datait du temps de la 
guerre: "Elle ne prenait pas plus de 
100 pieds de film. À l'époque, quand 
on faisait 200 pieds de film par jour, 
c'était le gros maximum..."

A ce moment-là, se rappelle en­
core Denis Malenfant, grosse nou­
velle ou petite nouvelle, la priorité 
allait au tournage des commer­
ciaux: "C'était ainsi. Celaient les 
commerciaux qui nous faisaient 
vivre.”

Une école
Pendant de nombreuses années 

CJBRT a ete considérée comme une 
veritable ecole. C'est-à-dire que de 
nombreux jeunes trouvaient a s'y 
embaucher et. pour un salaire déri­
soire, y apprenaient le metier sous 
la ferule très professionnelle des 
Jean Brisson, Guy Ross, Sandy Bur­
gess, pour ne nommer qu'eux. Une 
grande epoque!

C'est ainsi que Denis Malenfant a 
vu passer des gens comme les Ray­
mond Laplante, Pierre Paquette, 
Bernard Derome, Marc Hamelin et, 
surtout, Pierre Nadeau. Un petit 
gars pas comme les autres, un petit 
gars a part, dira-t-il de Pierre 
Nadeau.

Durant ces belles années, CJBRT 
couvrait aussi la Côte-Nord. Baie-- 
Comeau, en particulier. Et c'est-là, 
au debut des années 60, que Denis 
Malenfant a vécu ses plus beaux 
moments comme reporter-camera­
man, notamment lors de l’inaugura­
tion de la troisième machine de la 
papetière QNS: "J'ai fait la connais­
sance du premier ministre Jean Le­
sage. J’ai passé une journée 
complète avec lui, au milieu des 
mouches noires. C'était un vrai 
gentleman. Il m'a écrit plusieurs 
fois, par la suite...”
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Ayant délaissé la caméra. Denis Malenfant travaille maintenant en studio ou sa vaste experience du 
metier et ses connaissances techniques sont grandement appréciées
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En 1976. la station CJBRT de Rimouski devient la propreté de 
Radio-Canada. Du coup, dit Denis Malenfant, l'esprit de la mai­
son changeait radicalement.

Changements
Tout ça, c’est de l'histoire 

ancienne.
En 1976, pour mettre un terme à 

la "gueguerre" de juridiction que se 
livraient les ministres Jean-Paul 
L'Allier et Jeanne Sauve, la Société 
Radio-Canada mettait la main sur 
CJBRT.

Le temps de le dire et l’esprit de 
la maison changeait radicalement, 
se rememore avec mélancolie Denis 
Malenfant. Radio-Canada, en effet, 
ça veut dire beaucoup d’organisa­
tion, beaucoup de departements, 
beaucoup de patrons, beaucoup de 
syndicats, beaucoup de tout!

FEUILLE DE KOIJTE
• Un bon cameraman de television peut gagner aux environs de 
$40,000 par annee. Mais à une condition: trouver du travail dans 
une station de télévision. Ce qui n'est pas facile par les temps qui 
courent.
• Autrefois les artisans de la television étaient formes sur le tas. 
Aujourd'hui ils ont interet a acquérir une solide formation profes­
sionnelle. Au Québec, seul le cegep de Jonquière dispense les cours 
qui préparent aux differents metiers de la communication.
• Chaque année le cegep de Jonquiere voit sortir une centaine de 
diplômes de son departement de communication. Et près de 90 
pour 100 d'entre eux parviennent à se trouver un emploi.
• Ce sont les maisons de production video qui offrent les meilleurs 
debouches aux jeunes diplômes. Surtout pour y faire du montage-vi- 
deo. Dans ce metier il y a des "vedettes” qui peuvent gagner jusqu'à 
$80,000 ou $100,000 par annee. Mais attention! c'est un secteur d'ac­
tivité où les connaissances techniques ne suffisent pas, aussi solides 
et completes soient-elles. Cela prend aussi une bonne part de talent.
• Selon les professeurs du departement de communication du 
cegep de Jonquière, c'est un secteur professionnel en plein essor et 
plein d'avenir. C’est un secteur ou les jeunes se sentent à l'aise 
mais ou le recyclage permanent est une nécessite absolue pour se 
tenir au courant des derniers changements technologiques.
• Pourquoi y-a-t-il de l'avenir? Parce que la télévision et le medium 
de l’avenir. Autrefois la télévision privilégiait le fond, le contenu. 
Aujourd’hui l'accent est mis sur la forme, sur le contenant. Le vrai 
créateur, c'est le technicien et ses merveilleuses machines de mon­
tage. Un bon technicien video peut prétendre gagner entre $35,000 et 
$47,000 par annee #

Et des definitions de taches im­
possibles. Et des cloisonnements 
étouffants. Et des gens qui ne se 
"mélangent" pas d'un departement 
a l'autre.

Bref, il n'y a plus rien de pareil 
aux yeux de Denis Malenfant.

Ce qui ne l'a pas empêche de con­
tinuer à parcourir les grandes 
routes et les petites routes du Bas-- 
Saint-Laurent pour y filmer les 
moindres événements qui font l’ac­
tualité du coin. Et partout où il al­
lait Denis Malenfant était accueilli 
comme un ami.
En studio

Mais, ces dernieres années, tout 
a trop profondément évolué. Sur­
tout la manière dont les journa- 
Estes font l'information, constate-t- 
il: "Autrefois on essayait de voir 
aussi le bon côte des choses. C'est 
fini, ça. On ne cherche plus que le 
mauvais côte. Alors les gens ne nous 
accueillent plus comme autrefois. 
On n'est plus toujours les bienve­
nus et on ne nous laisse pas tou­
jours prendre des images."

Et puis, aussi, il y a beaucoup de 
ces jeunes journalistes qui confon­
dent information et mise en scène. 
C'est tentant, en television, de "fai­
re dire” des choses à la camera. Une 
petite prise de vue par-ci, un gros 
plan par-la. A ce petit jeu, il arrive 
qu'il y ait des frictions entre un 
reporter un peu trop "imaginatif' 
et un vieux "professionnel" qui 
connaît son Bas-Saint-Laurent et 
son monde comme s'il les avait tri­
cotes lui-meme!

Maintenant Denis Malenfant a 
une tache beaucoup moins astrei­
gnante. U travaille en studio ou ses 
connaissances techniques sont vi­
vement appréciées. Et c'est derrière 
une console qu'il continue, jour 
apres jour, a fournir aux téléspecta­
teurs du Bas-Saint-Laurent leur 
dose quotidienne de bonnes et de 
mauvaises nouvelles #

ANNONCE en collaboration avec

du CMCOU/U
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Dans l'ordre habituel. Madame Danielle Saindon. directrice de la 
promotion à C.J.M.F., Monsieur Michel Paquet de La Pocatière. 
Madame Raymonde Gagnon de Charlesbourg, Madame Denise 
Demers de St-Nicolas, Monsieur Daniel Bnere de Donnacona, et 
Monsieur Christian Bilodeau, conseiller en relations publiques au 
quotidien Le Soleil.

s



Quebec. Le Soleil, dimanche 8 mars 1987

«JH

V 1

ÎSÎonJ sKV de
la"f® ao

" % ■**

S''is J

%r

m.

< V

5^

Lm Soitll Jaan-MArte VManai^r»

4u Québec, les centres dp sfc/ de fond ne manquent pas: de la Gaspesie jusqu'aux limites de 
Portneuf, et du pays de l'Erable jusqu'au Lac-Saint-Jean, 114 centres de randonnée offrent 840 
sentiers qui représentent au total 5,667 kilomètres, soit plus de 16 fois la distance 
Quebec-Montréal.

♦ Mars, probablement le plus 
beau mois pour la pratique du ski 
de fond récréatif, amène une tem­
pérature plus clémente et une lu­
minosité sans pareille. C’est, pour 
les amants du plein-air, l’occa­
sion de marier l’observation du 
reveil de la nature au plaisir de 
s’oxygéner le corps et l’esprit.
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Pour plus de confort, il vaut mieux porter plusieurs couches de vêtements légers, qu une ou 
deux couches de vêtements épais. L'ideal est de partir avec trois couches de tètements.

En tout cas, ce ne sont pas les 
lieux de ski qui manquent. Dans le 
grand territoire desservi par LE 
SOLEIL, soit de la Gaspésie jus­
qu'aux limites de Portneuf et du 
pays de l'Erable jusqu'au Lac- 
Saint-Jean, 114 centres de ran­
donnée sont disponibles pour les 
skieurs de fond. Ils offrent, au 
total, 840 sentiers qui, s'ils étaient 
mis bout à bout, représenteraient 
une piste de 5,667 kilomètres. Plus 
de 16 fois la distance 
Québec-Montréal.

La grande région de Quebec 
ouvre la marche avec 30 centres, 
243 sentiers et 1799 kilometres de 
pistes. Cinq centres disposent de

plus de 100 kilomètres de sentiers. 
Ce sont L'Éperon et le club Ook-Pik 
à Lac-Beauport, le camp Mercier de 
la reserve faunique des Lauren- 
tides, Le Refuge, à St-Adolphe et le 
parc du mont Sainte-Anne à St- 
Ferréol-les-Neiges.

Le pays de l'Érable, qu’on ap­
pelle aussi la Beauce, rivalise avec 
la Gaspésie pour le nombre de cen­
tres et de pistes disponibles. Les 
Beaucerons peuvent skier dans 26 
centres, 150 pistes et 881 kilomè­
tres de parcours, et les Gaspésiens 
dans 28 stations, 134 pistes et 767 
kilomètres de sentiers.

Dans le Bas-Saint-Laurent, on 
dénombre 27 stations (104 
pistes-818 kilomètres) alors que le 
Saguenay-Lac-Saint-Jean compte 
21 centres, 126 sentiers et 834 ki­
lomètres de pistes.

La région de Charlevoix offre 
cinq centres pour 43 pistes et 323 
kilomètres de montées et de des­
centes. La Côte-Nord offre, dans le 
secteur Manicouagan, deux cen­
tres pour neuf pistes et 58 kilome­
tres de sentiers et, dans le secteur 
Duplessis, cinq centres (43 pistes 
et 187 kilometres de sentiers).

Bref, c'est l'embarras du choix
L’habillement

Mars, c’est aussi le mois qui 
cause le plus de problèmes quant 
au choix des vêtements, compte

tenu des variations de 
température.

Regie generale, vaut donc mieux 
porter plusieurs couches de vête­
ments légers qu'une ou deux 
couches de vêtements épais. L'i­
deal est de partir avec trois 
couches de vêtements.

D’abord, un sous-vêtement en 
polypropylene ou toute autre ma­
tière synthétique- Pour ceux qui 
skient lentement, une mince cami­
sole de laine convient très bien. 
Cette couche vise a maintenir la 
peau au sec.

Ensuite, un vêtement qui a pour 
fonction premiere d’isoler. Ce sont 
des cols roulés, des chandails, des 
blousons. Les vêtements à base de 
lainage sont les plus 
recommandes.

Enfin, un vêtement qui protège 
contre le vent, la neige ou la pluie. 
En général, l'anorak semi-perméa­
ble convient parfaitement de 
même que les costumes de ski de 
fond non doublés.

Surtout, évitons les bas de ny­
lon. Deux paires de bas, une de 
laine mince et une autre plus lon­
gue et plus épaisse sont 
suffisantes.

En utilisant le bon fartage, de 
belles journées de ski s'offrent à la 
petite famille.

Il suffit d'en profiter..!#
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Lendemain de tempêtes début du siecle à Quebec. Les rails sont dégagés et le tramway peut passer. 
C est en 1897 que les premiers tramways firent leur apparition a Quebec. Cette photo de la porte 
Saint-Louis est des plus pittoresques et on ne manque pas de voir la “barline'’ ou "barlot ", voiture 
appuyée sur des patins et servant à transporter la neige.
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Quebec, comme toutes les villes du monde, esta l'heure de la mécanisation. Les chevaux ont été 
remplacés par de puissants véhicules qui déblaient nos rues et avenues. L'installation de lumeres 
clignotantes pour annoncer le passage de ces voitures est. selon M Demers, une amelioration 
considerable et évite beaucoup d'ennuis. Mais demeurent des embûches arbres, lampadaires, 
bornes-fontaines, parcomètres qu'il faut contourner et respecter.

L’enlèvement de la neige: une tâche qui ne date pas d’hier

Convalescent et devant limiter ses sorties dans le froid et la neige, 
c'est de sa fenêtre que M. Gerard Demers peut contempler la 
beaute d'un lendemain de tempête de mars.
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♦ "Y en a qui disent que c’est 
beau dans le Sud, que c’est tou­
jours l’éte mais, moi, j’aime bien 
l’hiver... J’aime aussi l’été mais je 
Sais qu’il reviendra. Je trouve que 
nous avons, ici, un climat varié 
avec nos quatre saisons et j’aime 
ça de même...”

par
Monique

DUVAL

Il aime l’hiver, M. Gérard De- 
mers. Il le vit dans toute sa beauté 
puisque, né dans la paroisse Notre- 
Dame-de-la-Garde et y ayant tou­
jours habité, il peut à loisir contem­
pler et admirer le Saint-Laurent 
éclatant de beauté sous un soleil 
généreux.
• Il aime l’hiver, M. Demers et il en 
a pour ainsi dire vécu. En effet, son 
métier à lui, c'est de ramasser la 
neige, ce qu'il a fait pendant plus de 
trente ans. Malheureusement, vic­
time d'une grave maladie et, actuel­
lement en convalescence chezlui, il

ne pourra reprendre ce genre de 
travail beaucoup trop dur.

Cependant, à 55 ans, il ne pense 
pas à la retraite et compte, qu'au 
departement de la Voie publique de 
la ville de Québec, anciennement 
service de la Voirie, auquel il est 
attaché, on lui trouvera un autre 
poste à remplir.

On a beau, nous, citoyens d'un 
pays de neige et de froid, revivre 
l'hiver chaque année, immanqua­
blement vers la fin de février, début 
mars on l’imagine terminé. On est 
prêt à changer de pelisses et à 
chausser des bottes moins lourdes. 
Allez-y voirl Dame Nature demeure 
coquine et nous joue des tours com­
me lundi dernier.

"L'enlèvement de la neige prend 
beaucoup moins de temps aujour­
d'hui qu'hier”, me dit M. Demers 
"On peut dire qu’en deux jours, tout 
est réglé mais, autrefois, il fallait 
calculer une semaine pour nettoyer 
complètement la ville.”

En effet, il y a plus de rues, mais 
la machinerie est considérablement 
améliorée et surtout motorisée. 
Pour M Demers et ses camarades de 
travail, il n’y a encore pas si long­
temps, on avait recours au cheval

pour tirer la gratte que manoeu­
vrait un homme, alors qu’un autre 
conduisait la bête." C’était très dur 
mais nous avions l'habitude", af­
firme mon interlocuteur

En ce qui le concerne, U a connu 
trois façons de ramasser la neige et 
on n’attendait pas que la tempête 
finisse. Non. des le debut de la 
tempête, le contremaitre ou chef de

groupe appelait ses hommes au 
téléphone et il fallait y aller

Ces trois façons d'enlever la 
neige consistaient, prenant les mots 
de M. Demers, en "cheval à la 
gratte" pour les trottoirs, "cheval a 
la pelle” pour le nettoyage de rues 
mêmes et en "barline" ou "barlot", 
canadianisme que le glossaire du 
parler français au Canada définit 
comme "espèce de traîneau ou voi­
ture d'hiver ou voiture d'hiver faite 
d’une sorte de boite oblogue plus ou 
moins profonde posee sur des pa­
tins" (notre photo).

Il n’y a pas encore si longtemps, 
peut-être douze ou treize ans, les 
grattes, tirées par des chevaux, 
déblayaient nos trottoirs. Elles ont 
été remplacées par des véhicules 
motorisés.

M. Demers nous apprend aussi 
qu’autrefois, la neige, sitôt enlevée 
et mise dans les "barlines", était 
immédiatement jetee dans ces 
trous d'homme qu’on avait un peu 
partout dans la ville. Cela a egale­
ment cesse il y a quelques années et 
c’est maintenant le quai Chouinard 
qui sert de déversoir.

Des bourrasques, des tempêtes, 
des mètres et des metres de neige, 
cela le connait M Demers et il se

rappelle - c'était courant autrefois - 
avoir travaillé des soirées et des 
nuits complètes au salaire de 0.74 
de l'heure. Il se souvient églement - 
nous aussi • qu'avant que la ville se 
munisse de véhiculés motorises, il 
fallait fermer les grosses côtes 
telles Salaberry, Claire-Fontaine. 
Badelard, Turnbull. "Mais pas la 
cote du Palais et celle de la Monta­
gne, quel problème pour nous, 
c’était épouvantable!" nous dit-il en 
en riant aujourd'hui.

Pendant l'ete. M. Demers tra­
vaille au nettoyage et. a l'entretien 
des rues. Nous arrêtons-nous, nous, 
citoyçns d’une ville où tout fonc­
tionne bien, à l’importance de ces 
corps de metier? Que ferions-nous 
sans des hommes comme M De- 
mers? Profitons d’un lendemain de 
tempête pour reconnaître leur tra­
vail et les remercier.. •

Monique Duval 
nous entretient 
d’histoire et 
de patrimoine 
a la page C-7
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Les femmes de l’an 2000

Plus fortes que jamais? Faut voir
En 1980, les femmes fournissaient ies deux tiers des heures de travail dans le monde, percevaient un 

dixième des revenus, et possédaient moins de un centième de la propriété mondiale, établissait la 
deuxième conférence mondiale de la décennie des Nations Unies pour la femme. La situation a-t-elle 
vraiment évolué depuis? Ce ne semble pas être le cas, constate notre collaboratrice. Claudette Samson.

♦ "Vision 2,000: plus fortes que 
jamais", nous dit le theme du 
Conseil du statut de la femme 
pour la journée internationale 
des femmes de 1987, en interpel­
lant le futur Peut-être. Mais, cote 
economique, c'est mal parti.

par Claudette SAMSON
tcollaborât ion spéciale)

Maigre les luttes pour l égalité 
qu elles mènent depuis des années, 
maigre de nombreux programmes 
prives et publics, les femmes sont 
toujours en butte a la pauvreté 
qui, pour certaines, va en 
s'accroissant.

Le rapport préliminaire du 
Conseil national du bien-etre 
social de 1986 souligne que, maigre 
une baisse de la pauvreté au Cana­
da. le pourcentage de familles 
monoparentales dirigées par une

femme sous le seuil de la pauvreté 
n'a cesse de grimper de 1980 a 
1985. passant d'un peu plus de 55 
pour 100 a 60.2 pour 100.

Dans presque toutes les autres 
categories de population, ce sont 
aussi les femmes qui sont les plus 
touchées par la pauvreté, au Cana­
da comme ailleurs. Par exemple, en 
1981, a peine un pour 100 des 
femmes agees avaient droit a un 
regime prive de retraite. Trois 
femmes sur cinq agees de 65 ans ou 
plus vivaient sous le seuil de la 
pauvreté, et ce chiffre passait a 
quatre sur cinq pour les femmes 
de 75 ans ou plus.

Dans ces conditions, il n'est 
pas étonnant que plusieurs d’entre 
elles estiment que la pauvreté est 
la principale opression dont elles 
sont victimes, et autour de laquel­
le les forces doivent se rallier.

Jocelyne Barnabe, travailleuse 
communautaire au CISC La Sour­
ce. est aussi de cet avis. Profon 
dement engagée dans cette lutte, 
elle juge que la reforme de l'aide 
sociale promise depuis si long­
temps en est l'enjeu central sur le 
plan politique.

Par exemple, explique-t-elle, la 
division des bénéficiaires entre 
aptes et inaptes au travail aura 
une incidence serieuse sur les 
femmes. Alors qu'a l'heure actuel­
le, on considéré une famille mono­
parentale inapte au travail jusqu a 
ce que le dernier enfant ait atteint 
Page scolaire, certaines "fuites" 
laissent croire que cet âge pourrait 
etre abaisse a deux ans.

Pour les femmes, cela veut dire 
l'obligation de participer a des pro­
grammes spéciaux et de faire gar­
der leurs enfants, sans meme que

Les femmes sont plus nombreuses mais n'ont pas pour autant le même poids que les hommes.

Logement

Discrimination contre 
les plus démunies

♦ L'autonomie financière des 
femmes est une notion extrême­
ment fragile, constamment remi­
se en question par les comporte­
ments sociaux. Ainsi, il n'est pas 
rare que des proprietaires de­
mandent aux femmes seules d'a­
voir un endosseur pour accepter 
de leur louer un logement.

Madeleine Menard, permanente 
au Groupement des locataires du 
Quebec métropolitain, n'hesite pas 
a lancer cette affirmation, a la 
suite de plaintes qu’elle a reçues.

"Il y a meme des proprietaires 
qui. dans le cas de femmes di­
vorcees, exigent que ce soit l’ex- 
mari qui signe l’endossement", dit- 
elle.

Au coeur de ce comportement 
discriminatoire, on retrouve bien 
sur les femmes les plus démunies 
sur le plan financier: personnes 
agees et assistées.

Les statistiques de l'aide sociale 
pour janvier 1986 indiquent que 20 
pour 100 des ménagés bénéfi­
ciaires d'aide sociale sont des fa­
milles monoparentales; 95 pour 
100 d'entre elles sont dirigées par 
une femme, soit plus de 75,000. 
Toutes ont besoin d'un logement 
pour elles et leurs familles.

Quant aux femmes plus agees, 
un document du gouvernement 
provincial intitule "La situation 
economique des Québécoises" sou­
ligne que les femmes de 45 ans et 
plus vivant seules sont fortement 
représentées chez les bénéficiaires

d'aide sociale. Parmi les plus 
démunies de la société, elles ne 
touchaient annuellement en 1983 
que S4.932. Lorsqu'elles deve­
naient eligibles a la pension de 
vieillesse, elles touchaient mini­
malement $6,372. Ce sont la des 
montants nettement insuffisants 
pour faire face notamment au coût 
d'un logement sur le marche prive

Très souvent, la discrimination 
a l’endroit de ces femmes se fait "a 
la source", par le biais de question­
naires soumis aux eventuelsllesl 
locataires. La vie privée est 
fouillée a fond, par des questions 
sur les sources de revenus et 
meme sur le numéro de compte en 
banque.

Et bien qu'on ne puisse préten­
dre que tous les proprietaires qui 
utilisent ces formulaires le fassent 
y des fins discriminatoires, le dan­
ger qu'il en soit ainsi est grand

Motifs de discrimination
Une etude du Comité logement 

Rosemont réalisée en 1986 et por­
tant entre autres sur la discrimi­
nation envers les femmes identifie 
cinq motifs fréquemment invoques 
dans les causes de discrimination 
lors de la location d'un 
appartement.

Il s'agit, sans ordre de priorité, 
du fait d’avoir des enfants, d’etre 
assistée, d'etre une femme, d être 
jeune, et d'être une femme seule 
avec enfantls). Ces motifs illus­
trent bien le sort reserve aux

femmes et, plus particulièrement, 
aux femmes pauvres.

Soit dit en passant, les meres 
sans conjoint risquent cinq fois 
plus que les autres familles d'être 
pauvres.

L'etude du comité démontré 
que les femmes ainsi visees ten­
dent a développer diverses tacti­
ques pour contourner la discrimi­
nation. Certames s'inventent un 
mari, d’autres "cachent” les en­
fants, ou s’inventent un travail. 
Mais, dans la majorité des cas, 
elles n'insistent pas et vont voir 
ailleurs si un proprietaire voudrait 
bien leur faire la "faveur" de leur 
louer un appartement.

Car le logement a ceci de parti­
culier qu’il est a la fois un bien 
essentiel et un bien de consomma­
tion, qu'il oppose des marchands a 
des clienteles aux capacités de 
payer varices. Dans ce contexte, ce 
sont les personnes les plus dému­
nies sur le plan financier qui 
paient la note, des femmes en 
majorité.

Quant a l'alternative des HLM. 
il est de notoriété publique qu'elle 
suffit a peine a faire face aux ur­
gences: les temps d’attente sont de 
plusieurs années, et les listes lon­
gues de milliers de noms.

Dans ce contexte, les femmes 
pauvres, particulièrement celles 
qui n'ont pas de conjoint, risquent 
donc plus que tout autre de se re­
trouver dans des taudis, a la merci 
du bon vouloir des proprietaires.

leurs conditions de vie ne soient 
améliorées, deplore-t-elle.

Selon elle, il faudrait prévoir 
des mécanismes permettant aux 
assistées d ameliorer graduelle­
ment leur condition, par de vérita­
bles incitatifs economiques Autre­
ment dit, quelles aient le droit de 
gagner de l'argent tout en conser­
vant leurs prestations jusqu'à ce 
qu elles aient au moins atteint un 
seuil de la pauvreté reconnu com­
me decent, pour arriver a renver­
ser la vapeur.
La difficile autonomie des 
femmes

Par ailleurs, alors que cette fa­
meuse reforme de l'aide sociale est 
continuellement remise, de nou­
veaux reglements apparaissent 
"graine à graine" affirme la tra­
vailleuse sociale. C'est le cas en ce 
qui regarde la cohabitation

"Le problème majeur que l'on 
rencontre a l’heure actuelle, c'est 
la difficulté pour les femmes de 
prétendre a leur autonomie finan­
cière. Par exemple, concernant les 
critères de cohabitation, c'est de­
venu un automatisme. Dès qu'une 
femme habite avec un homme, ses 
prestations sont coupees."

A ce sujet, un recent jugement 
du juge Louis Fortin de la cour des 
sessions de la paix établissait qu'il 
n'est pas necessaire d'avoir des re­
lations sexuelles pour former un 
couple. Qu'adviendra-t-il alors de 
toutes ces personnes qui, pour vi­
vre un peu plus decemment de 
leurs prestations, décident de par­
tager la note d'appartement, d'epi- 
cerie et de telephone?

Le statut des célibataires n’est 
par ailleurs guere enviable, puis­
que 41.6 pour 100 des femmes 
seules sont pauvres, contre 30.4 
pour 100 des hommes.

"Il faut trouver le moyen d'as­
surer aux femmes un revenu de 
base decent, sans qu'elles soient 
obligees pour vivre de dépendre 
d'un homme", déclare Jocelyne. 
Pour ça dit-elle, il faut s'attaquer 
aux lois existantes, qui encoura­
gent ce statut de dépendance.

A l’instar de nombreux 
groupes de femmes, elle propose 
d'abolir l'exemption d'impôt pour 
conjoint a charge, et de la rempla­
cer par un credit d'impôt à la per­
sonne qui ne "travaille pas", 
généralement la femme.

"Il faudrait aussi trouver une 
definition plus large du couple. Ça 
n'a pas de bon sens que ce soient 
des gens de l’exterieur qui déter­
minent si tu vis en couple ou non", 
lance Jocelyne Barnabe. Et puis, il 
faudrait apporter un plus grand 
soutien aux femmes chefs de fa­
mille, ajoute-t-elle.

Le Conseil national du bien-
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Selon Jocelyne Barnabe, travailleuse sociale, il faut instituer 
des mécanismes permettant aux femmes dans le besoin 
d ameliorer graduellement leur condition financière
etre social lui donne raison en no­
tant que 46.4 des familles dirigées 
par une femme de moins de 65 ans 
sont pauvres, alors que ce taux est 
de 9.5 pour les familles dirigées p.ir 
un homme du même age. 
Résister a la division

Et a tout prix, les femmes doi­
vent résister a la division entre 
femmes riches et femmes pauvres. 
L'actuel processus de privatisation 
et de restrictions dans les services 
peut encourager cette division, 
croit Jocelyne Barnabe

l orsque par exemple, on gele 
les fonds alloues au développe­
ment des garderies, on incite les 
professionnelles a engager les 
femmes moins scolarisées pour 
garder les enfants. Cette garde 
s’effectue souvent dans des condi­
tions de travail qui les maintien­
nent sous le seuil de la pauvreté. 
Pourtant, ce sont la des services 
qui "étaient partis pour etre pu­
blics”, declare-t-elle.

"S’il faut viser une politique 
de plein-emploi, cela ne veut pas 
dire seulement un emploi pour 
tous, mais aussi un emploi a des 
conditions decentes.”

"Il est important que toutes 
les féministes se rallient autour de 
cette question.” A l'heure actuelle, 
on bénéficié des ralliements des 
années 60 et 70, qui ont permis la 
mise sur pied d’un très grand 
nombre de groupes de femmes. 
Quelque soit leur champ d'inter­
vention, ces groupes doivent être 
solidaires du problème de la pau­
vreté des femmes, explique la tra­
vailleuse sociale.

Malgré la difficile mobilisation 
des "troupes" que beaucoup déplo­
rent actuellement, Jocelyne Bar­
nabe croit que le mouvement des 
femmes est toujours très vivant et 
qu'il y a "des choses qui se prepa 
rent". Ainsi, on assiste a des al­
liances et des coalitions jamais 
vues dans le passe.

A titre d'exemple, elle men­
tionne la coalition B.S. Dignité, de 
Quebec, comptant une douzaine de 
groupes, qui lutte pour le droit de 
recevoir de l aide sociale en toute 
dignité. Tl y a dans la coalition des 
groupes de femmes, des groupes 
populaires, des groupes de jeunes. 
Ça ne s etait jamais vu avant.”

Cette alliance de groupes de 
femmes et de groupes populaires 
est particulièrement importante 
parce quelle vient lier les ques­
tions des conditions de vie et de 
sexe. En effet, la proportion de 
femmes dans la population a faible 
revenu est plus elevee que la pro­
portion de femmes dans la société 
en général, soit 56.7 pour 100 par 
rapport a 51 pour 100 Quant a la 
baisse du taux de pauvreté enre­
gistrée depuis 1985, elle a surtout 
profite aux hommes.

"Le but ultime du féminisme 
est de transformer les structures 
et les mentalités. Il est intimement 
lié aux luttes pour une justice so­
ciale, pour une meilleure reparti­
tion des richesses; c’est pourquoi 
il dépassé les simples groupes 
d intérét. C’est en tout cas la defi­
nition que moi j en fait", conclut 
Jocelyne Barnabé, d'un ton 
passionne.
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Il nêst pas facile pour une femme seule, pauvre et mere de se trouver un logement
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La famille,
un “enjeu” 
important

Aujourd'hui, Journée inter­
nationale des femmes, qu’ad­
vient-il d'une politique fami­
liale pour le Québec, après 20 
ans d'attente et à l'heure des 
grands silences du gouverne­
ment Bourassa? Cette ques­
tion n'apparait pas déplacée.
Car même si la famille est aussi de compétence masculine, 
l'insouciance de la majorité des hommes fait en sorte que la 
cellule familiale demeure strictement tributaire de l'évolution 
de la condition feminine. Et comme la majorité des mères se 
retrouvent, souvent par obligation, sur le marché du travail en 
même temps qu'elles élèvent leurs enfants — seules ou pres­
que, lorsque de retour au foyer —, le réveil de l'État s'impose.

Or les ministériels nourrissent plus d'intérêt pour la liquida­
tion des dossiers de la privatisation, de la langue ou pour ces 
incendies qui éclatent, sur le plan familial, dans le domaine de 
l’adoption internationale, par exemple. Et pourtant, en mai 
dernier, le rapport final du Comité de la consultation sur la 
politique familiale concluait à T'urgence" d’épauler économi­
quement les familles québécoises en voie de désintégration. Par 
un soutien aux parents dans les domaines de l'économie, du 
travail, de l'habitation, de l'éducation, des loisirs, des services 
de garde, des services sociaux et de santé ainsi que dans la lutte 
contre la violence, le comité présidé par M. Maurice Champa­
gne-Gilbert enjoignait l'État de faire de la famille un enjeu 
social et politique au moins aussi important que le fut le déve­
loppement de notre réseau scolaire et de nos services sociaux et 
de santé dans les années '60 et ‘70.

M. Bourassa voue les deux prochaines décennies au dévelop­
pement de l'Énergie du Nord pour donner du travail aux jeunes. 
A quoi bon rêver d'une méga-société quand l'État, entre-temps, 
laisse toutes ses cellules de base (et sa main d'oeuvre future!) 
se dissoudre par suite d'une fiscalité digne d’une société de 
célibataires, au gre de l'augmentation phénoménale des di­
vorces, des suicides de jeunes, de l'exil forcé des personnes 
agees? Le Quebec ne renouvelle plus ses générations. Sa dénata­
lité actuelle et la fragilité socio-économique de ses jeunes 
ménages font craindre le pire eu égard à la pérennité de ce 
peuple. Bien qu'il faille distinguer une politique nataliste d'une 
politique familiale, il reste que c'est en articulant celle-ci que 
l'on contribuera à promouvoir celle-là.

• • •
La ministre québécoise responsable de la politique familiale, 

Mme Thérèse Lavoie-Roux, affirmait, l'automne dernier, qu'un 
an d'attente cela pourra sembler long mais ce n'est pas beau­
coup pour jeter les bases d’un tel mouvement dans l'appareil 
gouvernemental et pour susciter la concertation. C'est juste. 
Mais cette politique familiale qui devait voir le jour le prin­
temps prochain, elle en reporta l'echéance a l'automne. Un tel 
délai laisse craindre que les mesures fiscales qui en constitue­
ront la charpente ne seraient pas introduites avant deux ans, 
au mieux, ou lors d'un autre mandat gouvernemental, au pire.

Après 6 ans de promesses péquistes et libérales, deux ans de 
consultations populaires, un rapport d'enquête consensuel, 
quatre ans d'études et d’analyses de ministères sectoriels, "qui 
ou qu'est-ce qui bloque le processus?", demandait à juste titre, 
le mois dernier, le Regroupement de tous les organismes pour 
une politique familiale au Quebec.

Selon le rapport Champagne-Gilbert, s'il n'y a pas une crise 
de la famille au Québec, on assiste très certainement à une 
crise des rapports collectifs et individuels entre les hommes et 
les femmes, et le lieu social qui en a davantage vécu les 
consequences est la famille.

Voilà pourquoi la Journée internationale des femmes ne sau­
rait eluder cet "enjeu" aussi important pour chacune des deux 
moitiés de la condition humaine. A ce propos, le Conseil du 
statut de la femme (CSF), dans sa revue Enjeux, publiée la 
semaine dernière, choisit plutôt de s'attaquer aux nouvelles 
techniques de reproduction (jusqu'au spectre moins immédiat 
de "l'homme-enceint"...). Si jouer ainsi à l’autruche est repré­
sentatif de l'état d'esprit qui règne dans l'appareil gouverne­
mental, une politique familiale pourrait malheureusement 
n'être, dans les faits, que la dernière des "priorités" québé­
coises, en 1987...#
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L’électricité hydro-québécoise
par

Guy

iîiiRONDEAU
de la Presse 
Canadienne

Hydro-Québec vient de ren­
dre public un ambitieux plan de 
développement qui suscite les 
commentaires les plus divers 
dans la presse québécoise.

Les prochaines étapes de la 
croissance de la société d’Etat 
se heurteront à plusieurs 
formes d'opposition qui doivent 
être prises en consideration, 
souligne Frédéric Wagnière 
dans LA PRESSE.

Il y a ainsi, par exemple, les 
nostalgiques d'une société pu­
blique presque coopérative qui 
regrettent son évolution en une 
compagnie purement commer­
ciale: fini le rêve d'un Québec 
où l'électricité serait abondan­
te à un prix dérisoire. Une au­
tre opposition vient des Amé­
rindiens qui contestent 
l'utilisation de leur territoire 
pour une activité qui ne leur 
bénéficie pas directement et 
qu'ils ne contrôlent pas. Il y 
aura, par ailleurs, des objec­
tions de la part de proprietaires 
qui s'estimeront lésés par la 
construction de nouvelles li­
gnes de transport de l'électri­
cité et d'écologistes qui 
s'inquiètent toujours d’une 
rupture de l’équilibre de la na­
ture.

"Toutes ces objections sont 
sérieuses et doivent être prises 
en considération par Hydro- 
Québec, par le gouvernement 
et, le cas échéant, par les tribu­
naux."

Un collègue de Wagnière, 
Alain Dubuc fait remarquer que 
la phase I de la Baie James a été 
entachée d'une foule d'erreurs 
qui coûtent maintenant fort 
cher au Québec. Mais on a 
décidé d'adopter une nouvelle 
approche. Dans le cas de la 
phase I on a construit des bar­
rages et on a essayé de trouver 
des clients après. Maintenant, 
on fait fort heureusement le 
contraire. On cherche les 
clients et si on les trouve, on 
construira les barrages qu'il 
faudra.

Dubuc note qu'il y a quand 
même une énorme différence 
entre les rêves du premier mi­
nistre Bourassa et leurs réali­
sations. Pour l'instant la so­
ciété d'Etat ne prévoit qu'un 
tiers de la deuxième Baie James 
dont la construction sera à 
peine entamée quand le mandat 
libéral prendra fin.

Albert Juneau, du DEVOIR, 
croit qu'une partie importante 
du plan de développement 
pourrait être compromise par 
la controverse que soulève le 
projet de construction d'une li­
gne dans le corridor Grondines- 
Lotbinière. Les discussions sur 
le sujet ont déplacé l'enjeu: on 
discute moins des contraintes 
financières que des impacts en­

vironnementaux des fameux 
couloirs énergétiques qui se 
multiplient.

Il est vrai, ajoute Juneau, 
que les mécanismes actuels de 
consultation publique sont très 
complexes et devraient être 
simplifiés. Mais devant l'état 
actuel de l'opinion, Hydro-Qué­
bec n'a d'autres choix que de 
favoriser un débat ouvert sur la 
question. Si les lignes sont 
nécessaires, il faudra bien 
qu’elles passent quelque part et 
le bon sens finira bien par l'em­
porter.

THE GAZETTE traite plus 
précisément de la hausse 
prévue des tarifs. Il semble au 
journal anglophone que mainte­
nir, pendant les 10 ou 15 pro­
chaines années, des majora­
tions équivalentes aux taux de 
l'inflation, constitue une attitu­
de raisonnable et responsable.

Ce qui semble moins raison­
nable c'est de favoriser le sec­
teur industriel aux dépens des 
particuliers.

The Gazette se réjouit du fait 
que le projet de la Baie James II 
passe de la phase des possibi­
lités à celle des probabilités. Le 
journal invite l'Hydro à se 
préoccuper davantage de l’im­
pact que ses projets ont sur 
l'environnement.

Pour Jean-Paul Gagné, du 
journal LES AFFAIRES, Hydro- 
Québec a maintenant besoin du 
support du gouvernement. La

société d'Etat n'a plus la marge 
de manoeuvre voulue pour af­
fronter des aléas comme ceux 
que pourraient notamment lui 
imposer certains tribunaux ad- 
ministatifs en matière de pro­
tection de l'environnement et 
de santé et securité au travail.

Selon Gagné, pour affronter 
sans perturbation tarifaire les 
aléas et risques à venir, Hydro- 
Québec a besoin d’augmenter sa 
rentabilité et de restaurer sa 
structure financière.

Que l’on soit pour ou contre 
une hausse des tarifs, les obli­
gations financières d'Hydro- 
Québec n'offre pas d'autre 
choix, affirme Jean Pelletier 
dans LE JOURNAL DE MON­
TRÉAL. Son taux de capitalisa­
tion ne peut décemment fléchir 
sous le seuil des 25 pour cent 
pour lui garantir une solide 
santé financière. On estime 
qu'il est présentement à 24 
pour cent.

Il y a un prix à payer pour le 
progrès, commente Johannes 
Martin Godbout dans LE DROIT 
d'Ottawa-Hull. La reconstitu­
tion de la marge de manoeuvre 
de la société d'Etat est d’autant 
plus nécessaire que d'autres 
emprunts s'ajouteront quand 
viendra le temps de poursuivre 
le développement hydro-elec- 
trique de la Baie James et de la 
Côte Nord #
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La peine de mort ou l’escalade de la violence
fN.D.LR.) — Voici de larges ex­

traits d'un récent message de la 
Conférence des évéques catholi­
ques du Canada.

Le débat sur la peine de mort 
est de nouveau projeté sur les 
grandes tribunes de l'actualité ca­
nadienne. Suite à une série d'actes 
meurtriers qui sèment encore la 
peur, l'émoi, l'indignation, de 
fortes pressions s'exercent sur les 
autorités civiles afin qu'elles réin­
troduisent la peine de mort en no­
tre pays. Et pourtant, lorsqu'en 
1976 le gouvernement canadien a 
décidé de son abolition, nous 
avions cru avec beaucoup de nos 
concitoyens et concitoyennes que 
notre pays inscrivait dans son his­
toire une page fort importante qui 
révélerait au monde notre souci a 
tous de se donner un plus haut 
degré de civilisation, un meilleur 
standard d'humanité.

Aujourd'hui, notre société peut 
difficilement faire marche arriéré 
et revenir à un système qui tente 
de vaincre le mal par le mal sans 
risquer de saper la base même de 
son unité morale: le respect de la 
vie, de toute vie humaine, fonde­
ment original de tous les autres 
droits humains.!...) Dix ans apres 
l'abolition de la peine capitale, la 
même conviction nous anime: une 
société, qui respecte le caractère 
sacré et intangible de la vie hu­
maine et qui place les droits de la

personne au premier rang de ses 
priorités, s'oriente assurément, 
même si cela peut sembler lent et 
pas toujours manifeste, sur la voie 
du progrès social pour elle-même, 
contribuant en plus au développe­
ment de toute l'humanité. (...)

Le débat sur la peine de mort 
fait partie d'un problème que nous 
avons hérité du passé. Dans les so­
ciétés archaïques et tradition­
nelles, cette peine a été appliquée 
sans difficulté, presque instincti­
vement ou comme allant de soi 
pour châtier les coupables. On ap­
pliquait avec rigueur la loi du ta­
lion "oeil pour oeil, dent pour 
dent” un peu comme à la guerre on 
appliquait la loi martiale. Et pour 
mieux dissimuler cet acte de ven­
geance collective, on attribuait a la 
peine de mort quatre buts spécifi­
ques: la satisfaction du crime, 
(’exemplarité sociale, l'intimida­
tion du délinquant éventuel (dis­
suasion) et la protection de la 
société.

Aujourd'hui, de plus en plus de 
gens reconnaissent que ces objec­
tifs ont une valeur très aléatoire et 
ne peuvent constituer le fonde­
ment d'un jugement moral. De 
plus, l’effet de dissuasion imputé à 
l’imposition de la peine de mort 
n’apparait plus probant quand on 
prend conscience que les circons­
tances aggravantes ou atténuantes 
qui accompagnent le crime peu-

--------------------------------------------

vent varier d’un cas à l’autre: 
crime commis avec ou sans 
préméditation, crime perpètre 
sous l'effet de la panique, de la fo­
lie, de la passion, de la vengeance, 
sous l'influence de l'alcool ou des 
stupéfiants, etc.

Il est évident que l'idée de 
châtiment vient facilement au 
coeur de tout individu et même de 
toute collectivité qui se sent 
agressee. U y a, aux profondeurs de 
tout être humain, un instinct puis­
sant qui le pousse, non seulement 
à se défendre, mais à se faire jus­
tice. Cet instinct, s'il n’est pas do­
mestiqué. éduqué et guidé par les 
valeurs de l’altérité humaine, peut 
devenir une pulsion destructrice 
et meurtrière.

En effet, cet instinct s'est diver­
sement manifesté dans le passe: 
les guerres, la torture, le duel, l'es­
clavage, la discrimination des 
races, des peuples et des individus 
Bien qu’il reste encore des vestiges 
de ces anciennes cruautés et com­
portements barbares, on peut af­
firmer que s'est développée lente­
ment au cours des derniers siècles 
et plus particulièrement depuis la 
Dernière Guerre mondiale, une 
compréhension plus profonde de la 
dignité transcendante de l'étre hu­
main, compréhension accom­
pagnée d'un rejet de tout ce qui lui 
porte atteinte.

C’est ainsi que des conduites

qui, autrefois, étaient considérées 
comme naturelles et justes et 
même necessaires a l'ordre social, 
s'avèrent aujourd’hui radicale­
ment injustes et inhumaines. (...)

Car en executant la peine de 
mort, la société opte pour l'exter­
mination du criminel et ne croit 
pas a sa guérison possible. Elle lui 
lance la premiere pierre, refusant 
de croire que tout peut être par­
donne, que la réinsertion person­
nelle et sociale du meurtrier est 
réalisable. Or, qui parmi nous ou 
quelle société peut se dire totale­
ment innocent, sans péché? Qui 
parmi nous ou quelle société peut 
affirmer qu’il n’a aucune responsa­
bilité personnelle, collective dans 
la délinquance?

Sans pour autant dégager le cri­
minel de la gravite de son forfait, 
ne faut-il pas, en toute justice et 
vérité, rejeter tous les facteurs de 
la vie sociale qui conduisent à la 
délinquance et au crime: chômage, 
dislocation des familles, exploita­
tion des pauvres, discrimination, 
prolifération des idéologies déshu­
manisantes, pornographie et dro­
gue, exaltation de l'argent comme 
valeur suprême, etc.?

Car. il ne suffit pas d'éliminer 
les criminels ou de les enfermer à 
vie dans des pénitenciers, si la so­
ciété elle-même continue de 
générer les causes du crime et 
d'engendrer sans cesse ses propres

criminels. Il faut donc nous enga­
ger à briser le cycle de la violence 
contre tout être humain, qu'il soit 
innocent ou coupable. Nous n'a­
vons pas besoin d'eliminer une vie 
pour une vie ou tenter de détruire 
la violence par la violence. C'est 
par des comportements plus hu­
mains, plus civilisés qu'il faut pas­
ser pour bâtir une société juste.!...)

Face aux actes de cruauté et de 
férocité qui se commettent encore 
de nos jours — pensons, par exem­
ple, aux guerres, aux mouvements 
de guérillas, aux executions som­
maires des adversaires des 
regimes politiques en de nombreux 
pays, aux hommes et femmes qui 
ont été extermines par l’action 
brutale des "escadrons de la mort" 
—, l'Église ne peut se résigner a la 
loi du silence.

Pour accomplir sa mission 
prophétique, elle doit rappeler 
constamment à la conscience des 
hommes et des femmes d’aujour­
d’hui que la vie humaine est sa­
crée, qu'elle est le don de Dieu et 
que personne n'a le droit de la mu­
tiler, de la détruire. Aucune 
autorité, aucune société ne peut 
s'arroger ce droit premier, bien 
qu'elle puisse restreindre l'exer­
cice des autres droits qui en 
découlent. (...)

La souffrance que cause la cri­

minalité en détruisant des vies, en 
brisant des familles et en anéantis­
sant l’espoir des innocents, ne 
peut être comblée par la mort du 
meurtrier. L'attention et le sou­
tien concrets que notre société 
doit apporter aux victimes du 
crime et à leurs familles, l'interro­
gent sur sa qualité d'étre humain, 
sur sa capacité de vaincre le mal 
par le bien.

Bien plus, elle doit mettre en 
route des mesures adéquates de 
protection pour tous, particulière­
ment pour ceux et celles qui assu­
rent le bon fonctionnement de la 
vie collective et ceux et celles qui, 
par leur travail, assument la garde 
des criminels.!...)

Notre société toujours soucieu­
se de la valeur et du respect de la 
vie doit donc irradier a la base les 
causes ou facteurs qui favorisent 
l’activité criminelle. Et dans un ef­
fort d'humanité, elle doit aussi 
chercher a améliorer le système 
correctionnel afin que le châti­
ment imposé aux criminels contri­
bue positivement a leur rehabilita­
tion et a leur reinsertion sociale.

Le geste de Jean-Paul II, celui 
qui a lui-même pardonné a son 
agresseur, nous aide a mieux com­
prendre que dans une société com­
me la notre, il y a toujours place 
pour le pardon. (...)•



Quebec. Le Soleil, dimanche 8 mar# 1987

voTiu: puii
B-5

L« Solatl puUw «mc ptmur »* opimont a* m> lK«ur» •<(>•»•« lactnoM. Lm »ftrM aonmt *tn *t •coomp«gnM« at nom,
•amt comp*» m numéro a* wmçhom a* mur» auléuné)# LE SOLEIL té rét«nm » droit 0 éditer ot d abréym »t mm»» Pnonl* Mrt 
donnéé tui léftr*» court** Adr»»i*r i Votrt p«g« LE SOLEIL. 390. rut St-Vtllmr ml Ouéboc GlK 7JS TWéphon* M7 1361

ILA LANGUE

Que craint-on?
Je fais mienne l'opinion emise 

récemment par Mme Yvonne 
Marcou-Mallen face a la fémini­
sation des noms de metier, fonc­
tion ou d état. Et plus spécifique­
ment Mme Marcou-Mallen se 
réferait à Mme Jeanne Sauve, 
gouverneurlre) generalie).

Je ne comprends pas ces réti­
cences a utiliser le genre féminin 
quand il y a lieu. Est-ce appro­
prie de dire: le ministre, le pro­
fesseur, le chauffeur, etc., si

c'est une femme qui exerce la 
fonction? Que craint-on? Il me 
semble qu en toute logique, il se­
rait opportun de s'ajuster 

La lettre de Mme Marcou-- 
Malien est abondamment email- 
lee de notes historiques qui e- 
tayent la pertinence d une re­
flexion suivie, je l'espere, d'une 
action à ce sujet •

Lucine Tanguay 
Quebec

Le “I” ou “Y”
(En repense à la lettre de 

Mme Brigitte N. Larouche pu­
bliée le 15 février)

J'aimerais vous informer que 
si des Denyse, Lyse, Danyelle... 
écrivent le "y" au lieu du "i" tra­
ditionnel, ce n'est nullement par 
snobisme ou pour sortir d’un 
certain anonymat. Cette décision 
relève de la liberté d'expression 
et de jugement. Après tout, nous 
sommes dans un pays libre.|...|

Arrêtez
Lors de la séance du conseil 

municipal du 26 janvier, le maire 
de Québec, M. Jean Pelletier, a 
révélé qu'il n'a pas l'intention de 
changer les panneaux de signali­
sation "bilingues" affichant AR­
RET-STOP par de simples ARRÊT, 
parce que le mot STOP est dans 
le dictionnaire français et que de 
nombreux pays européens et 
francophones d'Afrique ont choi­
si le STOP plutôt que l'ARRET.

Trois jours plus tard, LE SO­
LEIL publiait une photo d’un 
ARRET-STOP avec un argument 
de M. Marcel Laliberté, directeur 
du Service de la circulation de la 
ville de Québec, à l'effet qu'il y a 
3 à 4,000 de ces panneaux sur le 
territoire municipal et qu'ils va­
lent environ S100 chacun.

Ces justifications de l'inaction 
municipale m'apparaissent faus­
ses et ne parviennent pas à ca­
cher un profond mépris du ca­
ractère unilingue français de la 
ville de Québec.

Tout d’abord, ils devraient ad­
mettre que le fait de remplacer 
les anciens ARRÉT-STOP usés ou 
brisés, par des ARRET neufs

Mon nom commence par un 
"Y” et je ne me sens aucunement 
supérieur aux autres.

D'autre part, pourquoi ajou­
tez-vous le "N" à votre nom? 
Est-ce pour vous montrer su­
périeure aux autres femmes qui 
ont decide de prendre le nom de 
famille de leur conjoint...?#

Yves Perreault 
Cap-Rouge

Le SoteM Jecquee Deecftene#

n’occasionneraient aucun coût 
supplémentaire. Ensuite, même 
si le mot STOP est dans le dic­
tionnaire français, il n'en de­
meure pas moins un anglicisme.

Enfin, au lieu de copier la 
France et d'autres pays franco­
phones qui, sur cette question, 
du moins, se trompent, Québec 
devrait plutôt s'inspirer de l'ex­
emple de ses voisines: Beauport, 
Charlesbourg et Sainte-Foy, et 
s'afficherunilingue française.

Il est, de plus, tout à fait ridi­
cule d'émettre deux fois le même 
message, en français, sur un 
même panneau, si l'on accepte, 
comme le maire Pelletier, que le 
STOP soit reconnu français au 
même titre qu'ARRET.!.. )•

Pierre Landry 
Quebec

LES CENTRES D’ACCUEIL

** . - tvSlFJLiL ».v. ’ .

Ameliorations possibles
Il m’est souvent arrivé d aller 

voir des personnes âgees dans les 
centres d'accueil. Ces beaux cen­
tres bien adaptes où l’on reçoit 
des vieux en perte d'autonomie. 
Ces beaux centres où vivent de 50 
à 200 personnes.

Souvent, il faut partager sa 
chambre avec un étranger. En 
plus de s'adapter a un autre mode 
de vie, on doit s'adapter à ce co-- 
chambreur. J'ai parlé avec plu­
sieurs personnes âgées et elles 
m'ont dit qu elles acceptaient dif­
ficilement de se faire aider soit 
pour le bain, soit pour l'habille­
ment. Quand au partage de la

Créer un
Aujourd'hui, j'ai le goût de par­

ler de ce qui se passe dans les cen­
tres d'accueil en ce qui concerne 
les ressources spécialisées. Il y a 
deux ans, une psychologue a été 
engagée au centre où je travaille. 
Elle avait comme mandat de met­
tre sur pied un plan d’action vi­
sant à l'implantation d’un milieu 
de vie communautaire thérapeuti­
que. Les objectifs spécifiques 
étaient de fournir aux etablisse­
ments participants au projet, tout 
en les soutenant dans cette 
demarche: 1. les moyens pour que 
chaque centre puisse évaluer les 
capacités fonctionnelles des 
bénéficiaires au plan physique,

chambre, la plupart finisse par 
s'habituer.

Ce que je remarque dans ces 
centres, c'est le manque d'inti­
mité. On devrait respecter celle 
des couples. De plus,on ne devrait 
pas oublier que les personnes 
agees aiment qu'on leur dise vous. 
On devrait porter une attention 
particulière aux personnes con­
fuses surtout lorsqu'on s'occupe 
de leur hygiène corporelle. C'est le 
temps qui manque aux personnels 
de ces centres. Il est vrai qu'il y a 
d'importantes coupures budgé­
taires mais il ne faudrait pas 
pénaliser nos personnes àgees.

milieu de
psychique et social.

2. les moyens pour qu'un plan 
de traitement soit conçu selon le 
résultat de l’évaluation pour cha­
que bénéficiaire.

3. Les moyens pour que chaque 
centre implante un milieu de vie 
qui stimulera l'utilisation optima­
le des capacités et ressources chez 
le bénéficiaire afin qu'il puisse 
améliorer et/ou maintenir son ni­
veau fonctionnel, en plus de 
prévenir chez la personne àgee la 
détérioration mentale et physique 
due au manque de stimulation

Nous avons donc travaillé en 
étroite collaboration. Presente-

De plus, je souhaite qu on re­
pense la façon d'intervenir auprès 
des personnes àgees. 11 est très 
important de les ecouter. Il ne 
faut pas les prendre pour des en­
fants. Ils ont des besoins sembla­
bles à nos besoins N'oublions pas 
que ces personnes ont eu une vie 
intense et qu'ils ont droit au res­
pect en tant qu'individu a part 
entière.

Il me reste à espérer de vieillir 
en santé •

ment, je déplore que le personnel 
affecte aux ressources spécia­
lisées change annuellement. Com­
ment voulez-vous assurer une 
continuité dans ce travail 
humanitaire?

Vous me direz peut-etre: plus 
de personnes, plus de talents. Il 
me semble que plus le personnel 
change, plus les bénéficiaires sont 
affectes et moins les intervenants 
sont interesses a poursuivre les 
objectifs determines

Je souhaiterais que le minis­
tère des Affaires sociales étudié 
les besoins des intervenants et 
des bénéficiaires et que le budget

Un vrai 
foyer

J'aimerais signaler les soins, 
les délicatesses et les attentions 
dont mon beau-père. M. Anselme 
Marois, a bénéficié lors de son 
séjour au foyer Villa Maria de 
St-Alexandre de Kamouraska.

On dit souvent que vieillir ce 
n'est pas drôle Cependant, les 
trois années que M. Marois a vécu 
a St-Alexandre ont ete marquees 
par des soins et une affection un 
peu rares. Résidant de la Beauce 
et veuf depuis plus de trois ans, il 
avait choisi de finir ses jours près 
de la seule famille qu’il avait.

Que de fois il a souligne la gen­
tillesse de tous les membres du 
personnel! "Ils sont toujours de 
bonne humeur" disait-il Nous l'a­
vons visite a plusieurs reprises et 
nous pouvons vous assurer que 
c’est vrai. Maigre des taches nom­
breuses et pas toujours valori­
santes. nous avons toujours re­
marque la bonne humeur des em­
ployes, I affection et le respect 
dont ils savent entourer les per­
sonnes qui leur sont confiées. Cet­
te affection et ces attentions, nous 
les avons particulièrement remar­
quées pendant la dernière se­
maine de sa maladie I .)

C'est a tous et toutes que nous 
disons le plus sincere merci. Vous 
faites un travail irréprochable et 
manifestez toujours une grande 
affection si appréciée des person­
nes agees (...)•

soit en fonction des besoins 
identifies.

Serait-il utopique de penser 
que le ministère des Affaires so­
ciales reponde adequatement aux 
besoins des travailleurs et des 
personnes agees en procurant fi­
nancièrement ce dont ils ont be­
soin?

J'ose esperer que mon inter­
vention aura des répercussions 
positives afin d'améliorer la qua­
lité de vie dans les centres 
d'accueil.#

Denise Lambert 
Ste-Foy

Micheline Doyen 
Beauport

Bertrand Nadeau 
Riviere-du-Loup

vie thérapeutique

I L’ENVIRONNEMENT ET LA SANTÉI

Des victimes du fluor
Une petite ruelle de Sicile, 

quatre ou cinq "petits vieux" assis 
sur un banc, le visage ridé, é- 
dentes, à moitié chauves, le dos 
voûte, incapables de s'adosser au 
mur, pourtant si proche... Rien que 
de très banal me direz-vous, sauf 
un detail: ils ont à peine trente 
ans, sont incapables d’attacher 
leurs chaussures tant leurs vertè­
bres sont soudees et ne regardent 
même plus les belles jeunes 
femmes de leur village. Je vous 
présente la fiuorose, la maladie du 
fluor.

Triste destin. Mais ce n’est là 
qu'une partie du tableau... Ce 
poison insidieux, le plus toxique et 
le plus reactif des éléments non-- 
métalliques (les chimistes l'appel­
lent le "chat sauvage") aurait été 
récemment associé à une foule 
d'autres maux, tous plus redouta­
bles les uns que les autres: mala­
die d'Alzheimer, Sida, infertilité et 
stérilité temporaire ou définitive 
chez la femme, syndrome de Down 
(mongolisme), anencéphalie (ab­
sence de cerveau chez le nou­
veau-né), épilepsie, diminution de 
la volonté, de la mémoire et des 
facultés intellectuelles comme la 
concentration, problèmes circula­
toires divers, ostéosclerose, fiuo­
rose dentaire (taches blanches.

puis brunes, puis noires sur les 
dents, sans espoir de traitement 
sauf l’extraction pure et simple de 
la dent), et enfin, pour finir en 
beaute, à l’augmentation du taux 
de décès dûs au cancer, et vieillis­
sement premature. Et tout cela 
pour une "prétendue" réduction 
de la carie dentaire, reduction for­
tement remise en question suite a

plusieurs etudes recentes effec­
tuées par des scientifiques compé­
tents, sérieux, impartiaux et sur­
tout intégrés.

Ce poison (fluorure de sodium 
que l'on ajoute présentement à no­
tre eau potable), si toxique qu'une 
seule pincée de ses sels corrode et 
traverse de part en part une feuille 
d’acier d'un quart de pouce d’é­
paisseur en quelques minutes, 
rapporte annuellement des centai­
nes de millions de dollars de pro­
fits a quelques compagnies peu 
soucieuses, semble-t-il, de la santé 
de la population, et pour lesquelles 
ledit poison ne représente qu’un 
résidu d’exloitation (on s’en sert 
encore comme poison a rats et a 
coquerelles), mais un résidu très, 
très payant depuis le milieu des 
années quarante...

Alors, s’il vous plait, lorsque vos 
enfants, en revenant de l’école, 
vous demanderont un verre d’eau, 
pensez-donc à ces "petits vieux" 
de la Sicile. Agissez, il est encore 
temps. Combattons l'eau fluorée et 
conservons notre santé et celle de 
nos descendants., •

Mario Ferland, Jacques 
Beqin, Pierre Normandeau,

Clemence Carrier, Yves
Bolduc, Gilles Chartrand 

Quebec

Non aux zones tampons!
Non, le syndicat de TUPA de 

Kennedy n'est pas favorable à la 
mise en place de nouveaux établis­
sements de production animale 
proche des zones blanches.

Il y a des normes que le minis­
tère de l'Environnement fait res­
pecter qui interdisent la construc­
tion de nouvelles porcheries, de 
poulaillers, d'exploitations de 
veaux de lait, etc., trop près d'une 
agglomération. Les municipalités 
n'ont qu’à demander au MENVIQ 
de faire respecter ces normes.

Ce que les producteurs ne veu­
lent pas, c'est qu’on rende déroga­
toire par un règlement de zonage 
les établissements de production 
en place comme on le fait à Pinten- 
dre et dans la MRC des Chutes de la 
Chaudière. Une fois les etablisse­
ments rendus dérogatoires, les 
municipalités ont libre choix de les

restreindre à volonté en régissant 
leurs droits acquis. Ceci entraine 
nécessairement une dévaluation 
des fermes, un problème d'obten­
tion de crédit à l’investissement, 
l'impossibilité de rentabiliser des 
investissements, etc.

En fait, le problème est plus 
simple qu'on le croit à Pintendre. Il 
origine d'un résident de la zone 
agricole qui tente de rendre déro­
gatoire un établissement de pro­
duction animale pour un jour es­
pérer la fermeture de cet eta­
blissement. La meilleure preuve en 
est que la MRC a élargi la zone 
tampon du côté de cet etablisse­
ment qui pourtant n’est pas dans 
les vents dominants d'été.

C’est une rancoeur personnelle 
qui prend une saveur régionale et 
provinciale Les élus municipaux 
disent à la population qu'ils veu­

lent protéger la zone urbaine con­
tre la mise en place de nouveaux 
etablissements de production ani­
male afin de rentabiliser les infra­
structures de la municipalité.!...) 
S'ils disaient à la population qu'ils 
veulent rendre dérogatoire des 
etablissements pour espérer les 
fermer et enlever le gagne-pain des 
producteurs agricoles, est-ce que 
les appuis seraient les mèmes?(...)

Il ne faut pas que les municipa­
lités aient le loisir de réglementer 
l’agriculture dans la zone agricole. 
Nous sommes assujettis a des nor­
mes qui prennent en consideration 
autre chose que des rancoeurs 
personnelles •

•
Marcel Labrie 

Pintendre
président du syndicat 
de l'UPA de Kennedy

î)ü CAMCCR
si oeoNe /
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Poison
Suite a l'excellent article de 

Raymond Gagné sur les pesticides, 
permettez-moi d'ajouter mon mot.

Il est grand temps de prendre 
conscience qu'on empoisonne la 
chaîne alimentaire en utilisant ces 
produits a toutes les sauces. Il se 
vend actuellement un pesticide, le 
Daminazide, qui cause le cancer 
chez le rat et qui est utilise pour 
renforcer la queue des pommes. 
Les résidus, avec le facteur relais, 
affectent notre santé a long terme.

Au lieu d'attendre des lois qui 
permettent un produit "secure", 
pour ensuite le retirer du marche, 
exigeons en tant que consomma­
teurs des aliments exempts de pes­
ticides et d'hormones •

Jean-Luc Michaud 
St-Alexandre

On en tait les dangers
Suite à la parution récente d'ar­

ticles sur l'irradiation alimentaire, 
nous avons cru bon faire connaître 
a la population en général un point 
de vue différent sur la question a 
la lumière des dernières etudes 
scientifiques.

De tous les dangers que l'indus­
trie alimentaire chimique nous fait 
courir depuis plusieurs années 
sous le couvert du "progrès", l'ir­
radiation des aliments par le Ra- 
diocobalt 60 est de loin le plus 
grand peril qui menace actuelle­
ment l'humanité.

Car si le bombardement nu­
cléaire de la nourriture tue les 
bactéries déclarées néfastes, il tue 
aussi et pour les mêmes raisons, 
les bonnes bactéries, les levures, 
les ferments, les diastases essen­
tiels a la digestion, de meme que 
les vitamines B6, E, K, C et Bl. De 
plus, il désintègre les acides 
aminées formateurs de nos pro­
teines ainsi que les hydrates de 
carbone fournisseurs d'énergie; il 
modifie la structure moléculaire 
des enzymes activateurs de nos 
reactions métaboliques, ainsi que 
les lipides constituant des parois 
cellulaires. Enfin, il transforme les 
protéines en substances 
dangereuses.

L'irradiation des aliments est 
une technologie déstabilisante qui 
engendre des molecules anti-méta­
boliques que la nature n'avait pas 
prévues. L'absorption d'aliments 
irradies desorganise les fonctions 
normales de tous les organes, de 
tous les tissus et de toutes les cel­
lules en obligeant 1 organisme a se 
créer des voies para-métaboliques 
afin d’eliminer ces corps 
toxiques.)..)

En dépit de plusieurs études 
scientifiques alarmantes, l'irradia­
tion des aliments au Radiocobalt 
60 est a point et n’attend que le feu

vert des autorités pour être mise 
en application. Apres l'agriculture 
chimique, toute la panoplie d’in­
secticides et d'additifs alimen­
taires, les édulcorants synthéti­
ques, la fluoration de l'eau, on 
vient d'embaumer definitivement 
notre nourriture, si bien qu'il fau­
dra prévoir une augmentation du 
chiffre d’affaires des trusts phar­
maceutiques et des salons funé­
raires pour les années à venir.!...i#

Andrée Gagnon 
Quebec

Pas de droits
Ceux qui fument peuvent bien, 

a certains moments, avoir mal aux 
doigts. Chaque jour, ils se tortu­
rent les mains a prendre leur pa­
quet de cigarettes,l’ouvrir, pren­
dre une cigarette, le fermer, 
mettre la cigarette entre leurs 
lèvres, prendre une allumette ou 
un briquet, allumer leur cigarette 
et replacer leur briquet ou jeter 
leur allumette (dans une poubelle). 
Tout cela pour inspirer et expirer 
de la fumée.

J’encourage tous les fumeurs a 
inspirer de la fumée, à condition

qu'ils ne l'expirent pas dans mon 
air! Les fumeurs ont peut-être mal 
aux doigts, peu importe, mais moi, 
j'ai mal aux droits, a mes droits de 
non-fumeur. Les fumeurs ont dix 
doigts, mais ils n'ont aucun droit 
en tant que fumeurs. Je parle de 
droits NATURELS, fondes sur le 
bon sens et l'équité.( I

Je pose une question aux fu­
meurs: "Si quelqu'un vous étouffé, 
allez-vous vous défendre? "•

Steve Rioux 
Les Saules
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La peur
Des ambulanciers conduisent dans un hôpital de Hong Kong un 
malade que I on croit atteint du SIDA. Employe d'une ambassade 
africaine a Pekin, le transport de l'homme âge de 43 ans a 
entraîne des mesures preventives hors de l'ordinaire, comme 
l'illustre la photo.

SCIE ET TECHNOLOGIE

Le Canada et les 
savants d’ailleurs

♦ VIENNE IAFP) • Le Canada a présente vendredi a Vienne 
devant la Conference sur la Securité et la Cooperation en Europe 
(CSCE) une proposition demandant que les pays d'Europe de l'Est 
autorisent les scientifiques a se déplacer librement à l'étranger.

Cette proposition qui a reçu le soutien des 12 pays de la CEE 
ainsi que de l'Islande, de la Norvège et des Etats-Unis, demande 
que les 35 Etats de la CSCE (toute l'Europe moins l'Albanie plus les 
Etats-Unis et le Canada) s'engage a promouvoir la "liberté qui est 
indispensable au progrès de la science et de la technique".

"Tous les pays devraient comprendre que la science ne peut se 
développer à un rythme optimum que si les scientifiques établis­
sent des contacts directs avec leurs collègues", a declare M. Wil­
liam Bauer, chef de la délégation canadienne à la CSCE. Le chef de 
la delegation américaine \I. Warren Zimmermann a de son côte 
indique que si plusieurs pays d'Europe de l'Est s'etaient declares a 
la CSCE en faveur de la cooperation scientifique, la recherche 
scientifique n'était malheureusement toléree dans certains de ces 
pays qu'à condition que les scientifiques se conforment 
politiquement.

Les BPC d’Hydro-Québec
♦ (PCI- Il en coulera au moins $100 millions a Hydro-Quebec pour 

se debarrasser de la totalité des BPC qui existent sous toutes les 
formes, dans ses équipements, a indique un représentant d'Hydro- 
Quebec, jeudi, en commission parlementaire. Cette somme ne tient 
pas compte de la destruction des polluants BPC • biphenyles poly- 
chlores • ni de leur entreposage. Hydro-Quebec possède 20 pour 100 
des BPC qui existent sous forme liquide au Quebec, sans compter les 
BPC solides. Le casse-tète se complique par le fait qu’il n'existe pas 
au Quebec de technologie connue pour détruire totalement, efficace­
ment et économiquement ces substances. Le plus grand espoir résidé 
dans une technologie mise au point par l'Université de Sherbrooke, 
PIRALE, qui permet de détruire le biphenyle sans rejet ni emanation.

La météo dans l’ouest 
du Lac-St-Jean

Méteo-Canada a améliore la diffusion des bulletins météorologi­
ques au Lac-St-Jean en organisant un repondeur automatique ( tél. 
418 679 86901 qui fonctionne à partir de St-Felicien afin d'avoir une 
meilleure couverture pour la région ouest du lac. De plus les sta­
tions de radio de Roberval et de Dolbeau diffusent les bulletins du 
repondeur. En cas de panne du repondeur, la sùrete municipale de 
St-Felicien a accepte de faire la surveillance du dispositif 
automatique.

Quand on étire la lumière
VARENNES • Le nouveau laboratoire de recherches de Bell à Va- 

rennes a realise récemment un premiere mondiale avec le tirage du 
plus long cable a fibres optiques... sans épissures! Il mesurait 5,7 
kilometres et il a été pose en quatre jours sous des conditions clima­
tiques de -20 C°. i a France avait jusqu'ici «bre un câble optique de 5
kilometres. Les technologues de Be 
cause. •

se petent les bretelles et pour
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Le travail du futur père peut, 
comme celui de la mère, 
influer sur la santé du bébé

tld’apres AFP et LE SOLEIL) Les 
résultats préliminaires de travaux 
menes par une équipé de l'Institut 
de recherche en santé et en sécu­
rité du travail du Quebec fait res­
sortir un lien entre le fait d'appar­
tenir à un groupe donné de 
professionnels et le risque accru, 
pour une femme enceinte, de voir 
le cours normal de sa grossesse 
perturbe.

Le taux d'avortements spontanés 
se trouve accru de façon sensible 
chez les femmes travaillant comme 
infirmières et serveuses.

Le taux d'enfants mort-nes aug­
mente chez les femmes oeuvrant en 
agriculture, en horticulture et dans 
l’industrie du cuir.

Les femmes qui travaillent dans 
l'industrie du métal, dans les entre­
prises de nettoyage ou auprès de 
jeunes enfants, risquent davantage 
d’avoir des enfants présentant des 
anomalies congénitales.

Les bébés de petits poids se­
raient surtout le lot des femmes de 
chambre et des femmes oeuvrant 
dans les industries de l'alimenta­
tion, du métal , des appareils élec­
triques et du vêtement.

D’autres études du genre sont en 
cours a cet institut montréalais. Se­
lon les chercheurs, l'utilisation 
d'un écran de visualisation durant 
la grossesse n'augmenterait pas le 
risque de malformations congéni­
tales ou d'avortements spontannés 
Constat mondial

Par ailleurs, l'incapacité d'un 
couple à procréer peut aussi résul­
ter de l’activité professionnelle de 
l'homme. Un groupe d'études de 
l'OMS (Organisation mondiale de la 
santé) a dresse une nomenclature 
des professions a risques pour la 
fécondation.

Selon ce groupe d eludes, l'expo­
sition du pere ou de la mère a un 
agent chimique ou physique avant 
la conception peut avoir des reper­
cussions sur les cellules germinales 
males ou femelles et empêcher la 
fécondation de l'ovule ou provoquer 
un avortement spontané, la mise au 
monde d'un enfant mort-ne ou la 
naissance d'un enfant atteint 
d'anomalies.
Le travail de papa

Ainsi, l'exposition a certaines

i

w
Um

Pour réussir un bebe en bonne santé, il faut un papa et une maman eux-mèmes en bonne condition 
physique. Si les futures meres, par leurs occupations, peuvent encourir certains risques, les futurs 
pères aussi sont susceptibles, à cause du travail qu'ils effectuent, de voir leurs descendants 
affectes de certains maux.

substances pourrait être a l'origine 
de l'apparition de cancers chez les 
enfants avant l'àge de 15 ans. Il a 
ete démontré que dans bien des cas 
de décès dus à un cancer infantile, 
le pere avait ete employé dans le 
domaine du petrole, tandis que l'ex­
position de la mère a des subs­
tances chimiques (peintures, pro­
duits pétroliers) pendant la 
grossesse "était associée de ma­
niéré significative avec des cas de 
leucémie".

Parmi les professions à risque, 
les experts de l’OMS citent:

• Les travailleurs agricoles: 
l'impuissance se manifeste davan­
tage chez les hommes qui travail­
lent avec des pesticides et des 
herbicides.

• Les anesthésistes: on a ob­
serve des taux d'avortement plus 
eleves chez les femmes qui travail­
lent comme anesthésiste ou en salle 
d’opération. Une etude a revele un 
doublement des avortements spon­
tanés et des malformations 
congénitales chez les femmes ex­
posées, ainsi qu'une augmentation 
de 25 pour 100 des malformations 
congénitales chez les enfants dont 
le pere avait été expose aux mêmes 
substances.

• Les fondeurs: il a ete observe 
une diminution sensible du poids a 
la naissance des bebes mis au mon­
de par des femmes travaillant dans 
les fonderies et des dommages 
génétiques ont aussi ete constates

chez des fondeurs par ailleurs en 
bonne santé.

• Les employes de laboratoire:
la encore, on a constate davantage 
d'avortements spontanés chez les 
employees de laboratoires chimi­
ques.

• Les ouvriers de la chimie- 
:( surtout ceux qui travaillent avec 
des substances telles que plasti­
ques, styrène, viscose et rayonne), 
les pemtres et les blanchisseurs 
(exposes à des solvants), les ou­
vriers du metal (notamment dans le 
domaine de l'electronique) ainsi 
que ceux qui sont employés dans la 
sylviculture, la peche, l'industrie et 
la construction #

Les Japonais lancent un projet de 
recherche sur la machine humaine

♦ TOKYO (AFP) - Le Japon a 
donne le coup d'envoi internatio­
nal a un ambitieux projet de re­
cherches biologiques sur l'homme.

Le projet, baptise Frontière hu­
maine, prévoit l'étude de la ma­
chine humaine.
Frontière humaine, enfant chéri du 
premier ministre Yasuhiro Naka- 
sone et pour lequel le ministère du 
Commerce international et de l’In­
dustrie IMITI) prévoit $300 millions

de crédits sur dix ans, devrait être 
adopte debut juin par les sept pays 
les plus industrialisés (USA, Cana­
da, Grande-Bretagne, RFA, Japon, 
France, Italie) à l'occasion du som­
met des scientifiques à Venise.

Plusieurs experts ont souligne le 
risque que le Japon puisse s'accapa­
rer des résultats de recherches fon­
damentales européennes et nord- 
americaines qui lui font defaut et 
que ses industries, sans rivales

pour les applications commerciales, 
en tirent un immense bénéfice à 
peu de frais.

Tous les domaines de recherche 
fondamentale comme biologie molé­
culaire et transformation de l'ener- 
gie, pensee et transmission des in­
formations. technologies associées 
au niveau cellulaire et moléculaire, 
peuvent déboucher sur des applica­
tions industrielles pratiques dans 
les domaines des nouveaux ma­

tériaux. de l'intelligence artificielle 
et des medicaments.

La question de la propriété intel­
lectuelle occupera donc une large 
part des rapports que les scientifi­
ques vont faire à leur gouverne­
ment. Devant le réel attrait scienti­
fique du projet Frontière humaine 
et la difficulté a dire publiquement 
non. "il depend de nous” de savoir 
protéger nos intérêts, a declare le 
professeur italien Glauco Tocchini- 
Valentini •

La médecine rendue facile par la linguistique
A I O r o «' •» t 1 rv r» r%c t m    'll l _ W♦ La recreation est maintenant 

terminée, regagnez vos places et 
sortez votre cahier de français. 
Aujourd’hui, nous nous initierons 
au vocabulaire médical.

par Dr François St-Maurice
(collaboration spéciale)

Commençons la leçon par l'i­
dentification de quelques struc­
tures étymologiques reliees a l’a- 
natomie pour y greffer par la suite 
des suffixes qui nous donneront 
des mots complets. Le cerveau, ma­
ître de notre corps, s'identifie par 
"cerebro” et le cervelet, responsa­
ble de la coordination de nos 
gestes est reconnu par "cerebello” 
et non pas cervical, terme qui 
identifie le cou. "Rhino" vise le 
nez, ”oro" la bouche et "oto" les 
oreilles Les poumons et le coeur 
s'identifient respectivement par 
"pneumo" et "cardio", ça on s'en 
doutait)

Dans l'abdomen, il y a de bons 
exercices de mémoire. "Hepato" 
concerne le foie et "spleno" la rate 
(pensez au spleen de Baudelaire). 
"Cholé" signifie bile. La vésicule 
biliaire, petite vessie accolee au 
foie et contenant de la bile, s' en- 
tifie par "cholécyst”, "cyst" s pu- 
fiant vessie. "Castro" correspond a 
l'estomac, "entéro" au petit intes­
tin et "colo” au gros intestin 
"Nephro" fait appel aux rems L’u­
térus est connu par "hyster les 
trompes utérines? Je vous le don­

ne en mille: "salpinx".

Pour parler des vaisseaux san­
guins en general, les médecins em­
ploient "angio" mais pour être 
plus precis, ils citeront "arteno" 
pour les artères et "phlébo" pour 
les veines. "Myo " et "mya" font 
savoir qu'on parle des muscles, 
"arthro" d'articulations et "osteo” 

des os.

Méthodes d'investigation

Pour mettre a profit les termes 
a peine appris, permettons-nous 
d’y ajouter des suffixes identifiant 
des sciences et des techniques 
d'investigation. D'abord "logie”, 
terminaison familière qui tire son 
origine de la langue grecque. Elle 
signifie discours, etude, science. 
Cardiologie reconnait la science du 
coeur et de ses problèmes, pneu­
mologie la science des voies respi­
ratoires et ainsi de suite. "Gra­
phie" fait allusion a un procédé 
d’enregistrement dont le plus con­
nu est sans doute la radiographie. 
"Scopie” signifie littéralement ob­
server, examiner. Si quelqu'un 
vous parle d une bronchoscopie su­
bie récemment, vous saurez qu'un 
tube spécial, sorte de télescope en 
miniature, aura été introduit dans 
son système respiratoire afin d'ob­
server l'etat de ses bronches De 
nombreuses autres méthodes d'in­
vestigation existent. N’hésitez pas 
a questionner votre médecin

Problèmes medicaux

Poursuivons notre quête de 
mot dans les domaines du diagnos­
tic et du traitement. Suffixe bien 
célébré en medecme, "ite" signifie 
reaction inflammatoire de l'orga­
nisme devant une agression, rien 
de moins! L'agresseur revêt plu­
sieurs masques et peut provenir de 
l exterieur - bactérie, virus, trau­
matisme, etc. - ou de l'intérieur, 
par exemple le développement 
d'anticorps contre nos propre or­
ganes De nombreuses variations 
existent selon les organes atteints, 
l'intensite de l'agression de meme 
que sa duree.

La douleur, plainte fréquem­
ment formulée, se reconnaît par 
"algie" Ainsi, névralgie et cervi- 
calgie localisent la douleur a un 
nerf et au cou, respectivement. On 
ne peut passer sous silence les 
pierres, source de problèmes pour 
plusieurs d’entre vous. La méde­
cine les appelle lithiases. Les 
pierres aux reins deviennent donc 
des nephrolithiases tandis que les 
pierres au foie, contrairement à ce 
que cette expression laisse enten­
dre, se retrouvent dans les voies 
biliaires et portent le joli nom de 
cholelithiases

Permettons-nous maintenant 
une incursion du cote de la chirur­
gie. Trois suffixes vous aideront a

comprendre bien des interven­
tions. "Tomie" veut dire couper et 
"ectomie" enlever. Retirer un 
corps etranger de l'intestin peut 
commander une enterotomie alors 
qu’une tumeur de la paroi intesti­
nale obligera peut-être le chirur­
gien a effectuer une enterectomie, 
ablation d'une partie de l’intestin. 
Quelqu’un qui a été "opéré pour le 
foie” aura probablement subi une 
cholécystectomie, soit l’enlève­
ment de la vésicule biliaire.

La "grande operation" s'ap­
pelle hysterectomie, ablation de 
I uterus, et peut parfois se comple­
ter par l'excision des ovaires et des 
trompes, on parle alors d’hysterec- 
tomie abdominale totale et salpin­
go-ovariectomie bilaterale mais les 
dossiers medicaux se contentent 
bien souvent de l’inscription HAT- 
SOB! Lorsqu’il s’agit de reparer 
une structure, le chirurgien effec­
tue une "plastie". Par exemple, un 
nez proéminent pourra trouver 
l'harmonie grâce a une 
rhinoplastie.

Votre devoir

La leçon de français est main­
tenant terminée. Votre devoir du 
jour consiste a déchiffrer les mots 
suivants: osteo-arthrite. arthro- 
scopie, oto-rhino-laryngologie et 
colectomie • Le vocabulaire medical par le radical et la terminaison.
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Des mots qui occupent l’actualité scientifique
I SCIENCE ET TECHNOLOGIEI

Que sont supercollisionneur et trous noirs?
• Supercollisionneur et trous 

noirs!
Ces deux mots défraient présen­

tement l'actualité scientifique 
même au Quebec, et passionnent 
les savants qui tentent de percer 
les secrets des forces de la nature, 
notamment celle de la gravitation.
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L’actualité d'abord!
Premièrement dans ('infini­

ment petit: pour étudier les parti­
cules subatomiques, les Américains 
s’apprêtent à construire, au coût de 
$6 milliards, une machine d'experi- 
mentation scientifique gigantesque, 
un supercollisionneur supra­
conducteur de particules en forme 
d'anneau de 83 kilomètres. Un des 
emplacements possibles pourrait 
être la région de Huntingdon, à la 
frontière entre le Quebec et l'Etat 
de New York.

Deuxièmement dans l'infini- 
ment grand: un astrophysicien ca­
nadien du Conseil national de re­
cherche du Canada, John 
Kormendy, a mis en évidence au

LES DIFFÉRENTES 
PARTICULES

> VIRUS

MOLECULE

ÉLECTRON

ATOME

NOYAU
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QUARK

Les quatre types de force

sein de la galaxie spirale d An­
dromède la presence d un trou noir 
central dont la masse équivaut a dix 
millions de masses solaires La den­
sité de la matière, la gravitation, y 
est telle que meme la lumière ne 
peut s'en échapper.

Les scientifiques tentent donc, 
à la lumière de leurs observations 
dans les laboratoires et dans le cos­
mos, de concilier les theories sur les 
forces fondamentales de l’univers: 
l'interaction forte qui assure la 
cohesion des noyaux atomiques, 
l'interaction faible responsable de 
la désintégration de nombreuses 
particules, l'interaction électro­
magnétique qui se manifeste entre 
les particules électriquement 
chargees et l'interaction gravita­
tionnelle qui est le moteur de l’at­
traction universelle.

Autrement dit, dans leur désir 
d'aller toujours plus loin vers une 
plus grande simplification, les cher­
cheurs tentent d’unifier ces quatre 
interactions, de montrer qu'elles ne 
sont que quatre formes differentes 
d’une seule et même force.

Mais pour comprendre ce qui se 
passe dans l’infiniment petit, les sa­
vants doivent décortiquer les ato­
mes, puis leurs noyaux, puis les 
constituants de ces noyaux: les 
quarks et les leptons par exemple. 
Ils ont besoin d'instruments 
puissants.

Le paradoxe veut que plus on 
veut descendre dans l'infiniment 
petit, plus il faut construire grand 
D'ou le projet américain du super­
collisionneur supra-conducteur de 
particules et d’une cité scientifique 
de 300 chercheurs.

Les trous noirs
Quant aux gouffres cosmiques 

que sont les trous noirs et qui 
résultent d une etoile massive qui 
s effondre sur elle-meme, c'est la 
gravitation qui impose sa loi. Les 
trous noirs sont une enigme.

Que se passe-t-il ? Les theories 
les plus etonnanles sont mises de 
l avant à ce sujet, y compris l'expli­
cation de l’espace-lemps qui veut 
que plus on pénétré dans un trou 
noir (si la chose était possible) plus 
le temps ralentit. U y a aussi les 
trous blancs qui seraient des 
générateurs de particules a très 
haute energie et seraient la version 
inversee dans le temps de l'effon­
drement. Autrement dit, c'est com­
me un projecteur qui tourne à l'en­
vers. On verrait les gens marcher a 
reculons, la nourriture sortir de la 
bouche, etc. De la science-fiction 
presque. On ignore ce qui pourrait 
causer l'explosion d’un trou blanc.

L astrophysique va-t-elle trou­
ver une explication aux trous noirs 
dans la physique des particules et 
de leurs accélérateurs?

Les astrophysiciens en regar­
dant vers le plus grand et les physi­
ciens en scrutant le plus petit vont- 
ils se rencontrer pour donner une 
explication sur les particules 
élémentaires et les forces physi­
ques qui régissent l'univers?

Plusieurs prédisent que nous 
sommes a la veille de découvertes 
importantes qui pourraient nous 
renseigner sur le Big Bang, l'explo­
sion originelle qui a marque le 
debut de l'expansion de l’univers, il 
y a 15 milliards d’annees •

Le supercollistonneur supraconducteur 
des Américains s’il était dans la

region de Québec (vatoort approaim«Xlv«sl
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Si le supercollisionneur était construit dans la region de Quebec, son tunnel en forme d anneau 
encerclerait /7/e d'Orléans.

Le Québec entre dans la course avec les 
Américains pour un projet transfrontalier

♦ Le Quebec tente, meme si ses 
chances sont minimes, d’avoir à 
ses portes la construction du su­
percollisionneur de particules que 
les Américains veulent mettre en 
service au milieu des années 1990. 
Déjà 22 Etats américains convoi­
tent cette realisation scientifique.

C'est un ingénieur de Montréal, 
vice-president de SNC, M. Martin 
Poirier, qui a attache le grelot au 
nom d’un groupe d'intéréts québé­
cois et canadiens: le Conseil natio­
nal de recherches, le gouvernement 
du Québec, des entreprises comme 
Lavalin, SNC, Hydro-Québec, Niobec 
et des physiciens universitaires.

Au cours des dernieres se­
maines, de nombreuses rencontres 
ont eu lieu avec l'Etat de New York 
pour convaincre les autorités de cet 
État de réaliser le “casseur d'a­

tomes' dans une region transfron­
talière situee entre Huntingdon, au 
Quebec, et Malone ou St-Regis, dans 
l’Etat de New York.

D’abord, fait remarquer M. Poi­
rier, ce projet de $6 milliards, avec 
un budget annuel de $270 millions 
et 3,000 d’employes. aura des re­
tombées économiques sur la region 
qui l'accueillera.

Ce plus gros accélérateur de par­
ticules au monde aura besoin de 250 
mégawatts d'électricite, soit l’equi- 
valent de la production du barrage 
de La Tuque ou de la consommation 
d'une ville comme Sainte-Foy. Le 
Québec pourrait offrir de l electri- 
cite a un prix concurrentiel, capa­
ble d'apporter des économies de $25 
millions dans le budget annuel du 
centre de recherche.

Une entreprise comme Niobec, 
une filiale de la Société québécoise 
d'exploration minière, y est in­
téressée Le nobium qu elle extrait, 
non loin de Chicoutimi, pourrait 
servir aux alliages qui entrent dans 
la fabrication des supraconduc­
teurs, un des éléments de l'accelé 
râleur de particules.

Les Québécois ne sont pas etran­
gers à ce genre de projet. Dominium 
Bridge-Sulzer Inc. de Montreal, a 
terminé, récemment, la fabrication 
de composants spéciaux destines a 
la nouvelle installation internatio­
nale en physique de haute énergie 
que les Européens ont construite, 
près de Geneve.

Le contrat de $850,000 avec le 
Conseil national de recherche du 
Canada et des scientifiques de l'uni-

versite de Montreal portait sur la 
construction de deux cloches a 
pression de très grande precision et 
d une chambre pressurisée en acier 
pour le detecteur de particules de 
l'accelerateur-collisionneur elec­
tron-positron de Geneve.

La presence de deux aéroports 
dans la region de Montreal, de nom­
breuses maisons d'ingénieurs et le 
bas coût de l’electricite ont ete mis 
dans le plateau de la balance. On a 
évoqué aussi la collaboration inter­
nationale Canada-France-Hawaii 
dans la realisation du télescope qui 
a servi a identifier un enorme trou 
noir dans la galaxie d’Andromède. 
Une collaboration du genre pourrait 
avoir lieu au niveau international 
au sujet de l'accelerateur 
américain.

Mais l'attention canadienne a

ete alertee sur le lard et il apparaît 
aux dernières nouvelles, que les 
Américains veulent leur machine 
scientifique "chez eux". Ils sont 
déjà complexes en voyant les Euro 
peens et les Soviétiques exercer 
leur leadership dans les cyclotrons 
géants et la physique fondamentale 
On souligne que 300 chercheurs 
américains se sont rendus aux ins 
lallations de Geneve pour y mener 
des travaux scientifiques, faute de 
laboratoires puissants chez eux 

l es Américains, avec l'appui du 
président Reagan, donnent donc le 
grand coup pour remporter la guer 
re des monstres en matière de re­
cherche sur la physique des parti 
cules. Ce supercollisionneur 
surpraconducteur est a peine plus 
cher qu'un porte-avions de la 
Defense#

On a tous un accélérateur de particules 
dans son salon ou sa cuisine: l’écran de télé

• Le supercollisionneur supra­
conducteur que les Américains 
s’apprêtent a construire sera le 
plus important instrument de re­
cherche fondamentale construit 
par l'homme. U servira, comme 
d'autres cyclotrons dans le monde, 
à l’etude de la structure de la ma­
tière. Il sera 20 fois plus puissant 
que ceux qui existenl en Europe et 
en Union soviétique.

En quoi consiste le projet?
Disons au départ que chacun a 

chez soi un accélérateur de parti­
cules: l'écran de télévision. Ici, les 
particules accélérées n'ont que 30 
cm a franchir et sont réparties de 
façon linéaire pour exciter l'écran 
En recherche, les dimensions sont 
tout autre.

Le supercollisionneur proposé

signifie la construction, à quelques 
metres dans le sol, d'un tunnel en 
forme d'anneau de 80 kilomètres. 
C'est plus grand que le tour de file 
d'Orléans.

A l’interieur, on trouvera, outre 
des moyens d’y circuler, différents 
appareillages et surtout deux 
tuyaux de quelques centimetres de 
diamètre. Ces conduits seront sous 
vide et entoures de longs et puis­
sants aimants refroidis a très basse 
température.

Dans ces mmees conduits, on 
fera circuler, en sens contraire, des 
faisceaux de protons a des vitesses 
approchant celles de la lumière. 
L'accélération équivaudra à une 
energie cynetique de 20 milliards 
d electronvolts, sans doute la plus 
haute énergie jamais atteinte dans

un accélérateur de particules. A 
une telle echelle et compte tenu 
qu'il s'agit de subparticules, une 
balle de baseball pèserait trois 
tonnes.

On en arrivera ainsi a provoquer 
des collisions: les corpuscules ex­
ploseront, et l'energie ainsi libérée 
se convertira en matière, c'est-à- 
dire en nouvelles particules.

Grâce aux accélérateurs, beau­
coup de particules nouvelles ont vu 
le jour. Parmi les particules 
connues, il y a les protons, les neu­
trons, l'électron, le muon, le tau, le 
neutrino d’électron, le neutrino de 
muon, le neutrino de tau. Comme on 
ne jure de rien en physique, on 
découvrira probablement d'autres 
particules.

Pour réaliser ces micro-cata­
clysmes, il faut un appareillage

La fascination des trous noirs: 
deux ouvrages qui en traitent

♦ Les trous noirs figurent parmi 
les phenomenes astronomiques 
énoncés dans les theories concer­
nant la structure de l’Univers. Ce 
sont des endroits ou la densite de 
la matière attire tout ce qui l’en­
toure, y compris la lumière. Les as­
tronomes ne sont pas encore par­
venus à trouver les trous noirs ni à 
prouver leur nature, mais ils 
croient qu’il y en a des millions.

Les trous noirs sont fascinants. 
Le Dr John Kormendy en a détecte 
un de dix millions de masses so­
laires dans la galaxie spirale d’An­
dromède, un des amas d etoiles voi­
sins de notre galaxie.

Comme les autres astronomes, il 
croient a l'existence possible de 
trous noirs supermassifs au coeur 
de certaines galaxies en raison des 
fortes explosions qu’ils observent 
en leur centre et des sources 
d'énergie détectées

Selon le Dr Kormendy, " les 
zones centrales d'Andromede tour­
nent si vite que nous soupçonnons 
qu'il s'y trouve de trois a quatre fois 
plus de matière cachée que nous 
n'en pouvons percevoir dans les 
étoiles.

“ Dix millions de masses solaires 
de matière sont concentrées dans 
un volume mesurant moins de cinq 
années lumière de diamètre, soit a 
peu près la distance qui séparé le 
Soleil de l’étoile la plus proche. 
L'explication la plus plausible d'un 
tel phenomene serait la présence 
d'un trou noir.”

Des astronomes de l'Institut 
d astronomie Sternberg de Moscou 
affirment que les trous noirs sont 
animes des mêmes pulsations que le 
soleil, soit une toutes les 160 
minutes

Deux ouvrages viennent d'être 
publies sur les trous noirs.

Le destin des étoiles (pulsars et 
trous noirs) est raconte par George 
Greenstein aux editions du Seuil. Ce 
professeur au College universitaire 
d Amherst, dans le Massachusett, 
décrit en termes vulgarisés ces as­
tres extraordinaires et leurs éton­
nantes propriétés

Dans Une gravitation sans gra­
vite, Jayant V Narlikar, professeur 
d'astrophysique a Bombay, traite de 
l enigme et du rôle de la gravitation, 
l’une des quatre forces qui régis­
sent l'univers. L'ouvrage publie 
chez Payot est plus technique. Il y 
est question des machines cosmi­
ques que sont les trous noirs ainsi 
que des trous blancs qui seraient 
une "inversion dans le temps 
d’événements normaux" •

complique comme des aimants su 
perconducteurs. des super-ordina­
teurs, des laboratoires, etc., ainsi 
qu'une cité scientifique de 3,000 
personnes Des savants de 56 uni­
versités américaines ont participe a 
l'élaboration du projet du supercol- 
lisionneur supraconducteur

Pour l'instant, 22 Etats améri­
cains se disputent ce centre de re­
cherche qui sera forcement situé 
non loin d'un aéroport. Le Québec 
fait pression pour favoriser un em 
placement qui chevaucherait le Qu­
ebec et l'Etat de New York, dans les 
Cantons de l'Est •
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Trois otages 
auraient péri

♦ ABOU DHABI (AFP) • Trois 
otages etrangers detenus au Liban, 
dont deux de nationalité alleman* 
de, ont ete tues au cours de l'o­
peration lancee depuis près de 
deux semaines par les troupes sy­
riennes a Beyrouth-Ouest, a af­
firme hier le quotidien Al-Ittihad 
des Emirats. Le journal dit que sa 
source est un rapport élabore par 
les "services de renseignement" de 
l'ambassade des Etats-Unis a Bey­
routh. Vingt-cinq etrangers sont 
enlevés ou portes disparus au 
Liban.

John KOEHLER

Koehler part
WASHINGTON - Le reseau CBS a 

annonce hier soir que John Koehler, 
récemment nommé directeur des 
communications a la Maison- 
Blanche en remplacement de Pat 
Buchanan, avait été force de démis­
sionner. Koehler avait confirmé à la 
mi-fevrier son appartenance à un 
organisation de "scouts nazis" en 
Allemagne dans les années 40, 
quand il avait 10 ans. Selon CBS, 
c’est le nouveau secretaire général 
de la Maison-Blanche, M. Howard 
Baker, qui a exige et obtenu sa 
demission.

Fusillade au 
Temple d'or

AMRITSAR, Inde (AFP-Reuter) - 
Un policier a ete tué et trois autres 
grièvement blesses hier par des 
militants indépendantistes sikhs 
au cours d'une fusillade dans le 
Temple d'or d'Amritsar, le sanc­
tuaire des Sikhs au Pendjab. Selon 
la police, la fusillade a éclate apres 
que les forces de l'ordre eurent 
libéré un policier qui était torture 
a l'intérieur du Temple apres avoir 
été enlevé vendredi par des mili­
tants sikhs. En juin 1984, l'armée 
avait donné l'assaut au temple, 
dans lequel étaient réfugiés plu­
sieurs milliers de militants sépa­
ratistes sikhs, faisant des centai­
nes de morts.

Tammy se 
désintoxique

FORT MILL, Caroline du Sud (AP) 
Tammy Faye Bakker, femme de 

l’evangéliste Jim Bakker, vedette de 
l’émission télévisée PTL, se fait soi­
gner pour des problèmes de drogue 
et n'apparaitra pas a l'écran pour 
un an, annonce son mari dans une 
emission qui sera diffusée demain. 
Précédemment, pour expliquer les 
recentes absences de sa femme à 
l’émission, Bakker et ses associés 
avaient déclaré qu’elle souffrait 
d une pneumonie et de reactions 
d’allergie à un medicament. La cure 
de désintoxication va bon train se­
lon M. Bakker.

Combats aux 
Philippines

MANILLE (AFP) - Trente-huit 
personnes ont été tuees dans le 
centre et le sud des Philippines en 
l'espace d'une semaine, alors que
8.000 autres ont quitté leurs foyers 
fuyant les combats qui opposent 
l'armec a la guerilla communiste, 
a indiqué hier un porte-parole de 
l'armée à Manille. C'est dans la 
région de Davao que les pertes de 
vie ont été les plus clevees, à la 
suite d'une offensive lancée par
10.000 militaires contre les re­
belles dont 26 auraient été tues se­
lon le porte-parole militaire.

Enquête
réclamée

TEL AVIV (Reuter,AFP) M. Isser 
Harel, chef des services secrets is­
raéliens de 1952 a 1963, a déclaré 
hier qu'il ne croyait pas que le re- 
crutemment de l'espion américain 
Jonathan Pollard était une opéra­
tion non autorisée et qu'une en­
quête nationale s’imposait dans cet­
te affaire qu'il a qualifié de 
"désastre national". L'ancien pa­
tron du Mossad estime qu'il était 
impossible, comme les dirigeants is­
raéliens l'ont affirmé, que Pollard 
ait pu agir seul et a l'insu des diri­

geants politiques israéliens'. Ces 
jours derniers, Pollard a été 
condamne à la prison à perpétuité 
alors que ses deux "contacts” isra­
éliens ont eu des promotions #

Relance du débat 
sur la sécurité d’un 
traversier-roulier

♦ PARIS (AFP,AP) - Le nau­
frage encore inexpliqué du tra- 
versicr Herald of Free Enterprise 
relance la polémiqué sur la sécu­
rité des navires routiers (roll on 
roll off) qui avait ete declenchee 
en 1984 par le naufrage, au large 
des cotes belges, d'un cargo fran­
çais, le Mont-Louis, avec son 
chargement de produits 
radioactifs.

Le traverser, qui était l'un des 
trois détenteurs du record de vi­
tesse de la traversée de la Man­
che, a chavire vendredi soir en 30 
secondes a une minute, lorqu'il 
quittait le port de Zeebrugge pour 
ralier Douvres.

Les causes du naufrage ne sont 
pas encore connues. Mais la rapi­
dité avec laquelle le navire a cha­
vire s'explique par la conception 
même de tous les navires rou- 
liers, ces bateaux munis de 
grandes portes à la proue et a la 
poupe pour faciliter le charge­
ment et le déchargement des 
véhiculés. Deux hypothèses 
étaient toujours avancées hier 
pour expliquer la tragédie: soit

que le navire ait heurte un objet 
quelconque ou la paroi d'une 
jetee, soit qu'un incident quelcon­
que ait provoque l'ouverture de 
I une des portes géantes du 
navire.

Serieusement blessé, le com­
mandant du traversier, le capitai­
ne David I.ewry, 46 ans, a dit que 
le drame avait été si rapide qu'il 
n avait pas eu le temps de lancer 
un appel de détresse. Hospitalise 
a Bruges, il a dit au personnel 
médical qu'il avait entendu un 
grand bruit" quand le navire a 

chaviré.
Un accident de ce genre "de­

vait arriver un jour”, a estime un 
expert maritime britannique, M. 
Clive Langmead. "Les bateaux de 
cette importance ne sont en fait 
que des grosses boites qui se rem­
plissent d'eau très vite", a-t-il 
expliqué.

Pour faciliter l'embarquement 
des voitures, camions ou autres 
charges roulantes, le pont in­
férieur des navires rouliers est en 
effet aménage en un vaste garage, 
qui occupe en général toute la

LE DRAME DE ZEEBRUGGE
Le Herald of 
Free Enterprise

VUE
ARRIERE

L’eau 
aurait fait 
irruption 
sur ce pont 
avec une 
grande

Partie du navire 
qui gît sous l'eau

Pont des

Pont des

véhiculés
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longueur du navire et qui est aus­
si dégagé que possible, afin de ga­
gner du temps a quai et de limiter 
les frais de manutention

Le Herald of Free Enterprise, 
comme ses "bateaux-freres", le 
Spirit of Free Enterprise et le 
Pride of Free Enterprise, 
construits en RFA et mis en ser­
vice en 1980, étaient les premiers 
a être dotes de deux ponts garages 
superposés, avec une ouverture a 
chaque extrémité, a l'avant et à 
l'arriere du navire.
Absence d'etanchéité

Le seul problème, c'est qu'il 
n'existe dans ce "garage" aucun 
compartiment etanche permet­
tant de faire face a une voie d’eau. 
Toute breche dans la coque, pro­
voquée par une collision ou par le 
desarrimage d'une charge qui agit 
comme un belier, devient ainsi 
dramatique.

A la suite du naufrage du 
Mont-Louis, les marins avaient 
déjà soulevé la question de la 
sécurité de ce type de navire. 
Heurté par un traversier alle­
mand en août 1984 lorsqu'il 
transportait trente fûts d'hexa­
fluorure d'uranium, ce cargo-rou- 
lier avait coulé au large d'Ostende 
et sa cargaison radioactive avait 
coule au fond de la mer du Nord #

Mme Margaret Thatcher, premiere ministre de Grande-Bre­
tagne. s'est rendue hier en Belgique pour réconforter les 
survivants et les parents des victimes de la tragsdie. Elle 
etreint ici la jeune Usa Fisher, àgee de quatre ans, qui a ete 
rescapee avec ses parents.

51 morts et 84 disparus
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AVANT
L’ACCIDENT

APRES 0ancde 
L'ACCIDENT

♦ ZEEBRUGGE, Belgique 
(AP,AFP) - Des dizaines 
d'hommes, sauveteurs et experts 
maritimes, s'affairaient hier 
soir, 24 heures apres son nau­
frage, sur la coque du traversier 
britannique Herald of Free En­
terprise qui a coulé vendredi à 
800 metres au large de Zee­
brugge, non plus dans l'espoir de 
tenter de sauver des survivants 
mais dans le but de tirer de ce 
navire son secret: comment a-t-il 
pu chavirer si rapidement?

Hier, le gouverneur de la pro­
vince de Flandre occidentale, M. 
Olivier Vanneste, a annonce le bi­
lan officiel et définitif du nau­
frage: 51 morts, 84 disparus et 408 
survivants.

Plusieurs nationalités sont 
représentées parmi les victimes 
de la catastrophe. La grande majo­
rité des passagers du Herald of 
Free Enterprise étaient britanni­
ques, avec notamment un contin­

gent d'une centaine de soldats de 
l'Armée britannique du Rhin sta­
tionnés en RFA et qui partaient 
en permission.

Beaucoup d'autres passagers 
étaient les gagnants d’un con­
cours organisé par un journal bri­
tannique et ils n’avaient eu qu'a 
débourser une livre, soit environ 
$2, pour faire la traversée aller- 
retour.

Aujourd'hui, les familles des 
victimes procéderont aux identi­
fications des 51 corps retrouvés 
par les plongeurs. Hier, plus de 
200 des rescapés sont retournes 
par avion en Grande-Bretagne 
Aucun n'avait voulu prendre un 
navire.

Des équipés de huit plongeurs 
de plusieurs nationalités ont en­
core cherché toute la journée les 
corps des personnes portées dis­
parues, mais leurs opérations ont 
été suspendues a la tombée de la 
nuit.

La première ministre britanni­
que Margaret Thatcher est venue 
saluer les Britanniques hospita­
lisés en compagnie de son homolo­
gue belge Wilfried Martens. 
Produits toxiques

Des fûts contenant des pro­
duits toxiques se sont échappes 
de l'epave du Herald of Free En­
terprise, a annoncé la ministre 
belge de l'Environnement, Mme 
Miet Smet, hier à Bruxelles.

Dans un communiqué, le mi­
nistre indique que des plongeurs 
essayent de récupérer ces conte­
neurs tandis que d'autres tentent 
de maintenir dans l’epave les fûts 
qui y sont restés.

Au total, selon Mme Smet, le 
roulier transportait cinq tonnes 
de cyanate de toluène réparties 
en 50 fûts, 11 tonnes de cyanure 
réparties en 61 fûts, ainsi que 20 
tonnes de plomb soluble dans 200 
sacs •
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Mur “plaqué” aluminium
Lorsque Dennis Sharp (c'est lui dans la fenêtre) s'est trouve a court de planches d'aluminium pour 
la refection de son garage a Pekin, dans l'Illinois, il a choisi d'utiliser comme matériau de 
remplacement ces plaques d'immatriculation a collectionnées au cours quatre dernières années 
dans ses périples a travers les Etats-Unis.

Le Sénat 
l’immunité

♦ WASHINGTON (AFP) - La com­
mission sénatoriale d’enquète sur 
l’affaire iranienne décidera vrai­
semblablement d'accorder l’im­
munité judiciaire d’ici a deux se­
maines a MM. John Poindexter, 
ancien conseiller présidentiel pour 
les questions de sécurité nationa­
le, et Oliver North, l'un de scs ad­
joints, a rapporté hier le Washing­
ton Post.

Les membres de la commission 
estiment qu’ils ne peuvent attendre 
plus longtemps pour donner a ces 
deux témoins-clés du scandale cette 
immunité limitée, a ajouté le quoti­
dien qui cite des sources sénato­
riales. Le général a la retraite Ri­
chard Secord, qui est également 
impliqué, a aussi des chances de 
bénéficier de cette mesure.

Jusqu'à présent, le vice-amiral

resigne a accorder 
à North et Poindexter
Poindexter et le lieutenant-colonel 
North se sont refuses a témoigner 
en invoquant leurs droits constitu­
tionnels qui permettent a un 
témoin de ne pas s'incriminer lui- 
même en déposant.

Si la commission sénatoriale 
décide de leur accorder l'immunité, 
les deux anciens responsables pour­
raient par leur témoignage réserver 
des surprises et causer de nouveaux 
problèmes a la Maison-Blanche.

De son côté, le procureur spécial 
indépendant Lawrence Walsh avait 
demandé a la commission sénato­
riale de retarder l’octroi de l'immu­
nité aux principaux suspects pour 
ne pas entraver sa propre enquete 
criminelle.

Selon le sénateur républicain du 
New Hampshire Warren Rudman,

vice-président de la commission, 
l'immunité ne porterait pas attein­
te à l’enquête de M. Walsh. "Le pu­
blic sera mal servi, a-t-il dit, s'il fal­
lait que nous attendions 12 à 18 
mois pendant que Walsh enquête 
avant de les faire témoigner".

Ce type d'immunité n'empéchera 
pas le procureur spécial de lancer 
des poursuites criminelles contre 
ces témoins en fonction des preuves 
rassemblées lors de sa propre en­
quête. Mais il ne pourra fonder ses 
poursuites sur les témoignages 
donnés devant la commission 
sénatoriale.

M. Poindexter a démissionné en 
novembre dernier apres la revela­
tion du détournement de benefices 
des ventes d'armes a l'Iran au profit 
des Contras nicaraguayens, et M. 
North a ete limogé #

♦ WASHINGTON (AFP) • Le 
président américain Ronald Rea­
gan et son secrétaire d'Etat George 
Shultz ont quelque peu tempéré 
hier l'optimisme provoqué par le 
recent rapprochement des posi­
tions américaines et soviétiques 
sur les négociations sur le désar­
mement et par le projet de voyage 
de M. Shultz à Moscou.

Des progrès dans les relations 
américano-soviétiques dépendent 
non seulement d'un accord sur le 
desarmement, mais aussi d’une am­
elioration de la situation des droits 
de l'homme en URSS et de solutions 
aux conflits régionaux dans le mon­
de, a souligne M. Reagan hier en in­
sistant notamment sur le cas de l'A- 
ghanistan, au cours de son 
allocution hebdomadaire radiodif­
fusée de Camp David.

De retour d’une tournée en Asie, 
M. Shultz avait quelques heures au­
paravant souligne que sa rencontre 
prévue à la mi-avril avec le ministre 
soviétique des Affaires étrangères, 
M. Edouard Chevardnadze, ne per­
mettrait sans doute pas de fixer une 
date a un prochain sommet Reagan- 
Gorbatchev, comme certains com­
mençaient déjà à l’évoquer.

Cette rencontre "n’est pas faite 
pour fixer une date a un sommet" 
mais elle pourrait permettre d"'ou- 
vrir la voie” a un eventuel accord 
américano-soviétique sur le 
demantelement des missiles a 
portée intermediaires en Europe, a 
ajoute M. Shultz lors d’une escale a 
Honolulu.

"Les tensions persisteront" en­
tre les deux super-puissances tant 
que les Soviétiques poursuivront 
leur ingérence dans les affaires af­
ghanes et soutiendront ailleurs 
d'autres régimes oppressifs, a af­
firme M. Reagan.

Rappelant que le problème des 
conflits régionaux avait été abordé 
au sommet de Reykjavik, M Reagan 
a affirmé qu'il était déçu que rien 
n’ait change dans ce domaine et que 
cette question demeurerait à l'or­
dre du jour des rencontres bila­
térales au plus haut niveau.

Le president a qualifié de "chan­
gements de façade" du système af­
ghan les réformes et récentes me­

sures initiées par le numéro un 
soviétique Mikhail Gorbatchev.

M. Reagan répondait ainsi a cer­
taines des préoccupations des mi­
lieux conservateurs américains qui 
craignent qu'un président améri­
cain affaibli par le scandale des li­
vraisons d'armes à l'Iran ne 
cherche trop vite à conclure un ac­
cord sur le desarmement pour redo­
rer son blason.

Le président avait qualifié jeudi 
de "percee majeure" la decision so­
viétique de ne plus lier la question 
des armes nucléaires de portée 
intermédiaire aux autres dossiers 
de désarmement .#

L’Everest
dépassé

♦ LOS ANGELES (AP) - Il 
semble que l'Everest n'est fi­
nalement pas la montagne la 
plus haute au monde.

Les résultats préliminaires 
d'un nouveau relevé topogra­
phique réalisé avec des appa­
reils sophistiqués indiquent en 
efffet que le mont K2, situé a 
environ 1,500 km de l'Everest, 
dans les Himalayas, mesure­
rait 8,875 metres et non pas 
8,610 comme on le croyait. Ce 
qui veut dire que le K2 dépassé 
de 27 metres l'Everest avec ses 
8,848 mètres.

"Même si le K2 ne mesure 
qu’un pouce de plus que l'Eve­
rest, cela veut dire que bien les 
alpinistes ont gravi la mau­
vaises montagne durant des 
années," a commenté vendredi 
l'auteur du nouveau relevé, le 
Dr Lance Owens, de retour à 
son domicile californien. Une 
équipé de huit membres, diri­
gée par le Dr Owens, a fait l'as­
cension du K2 de mai à septem­
bre pour cette operation de 
mesurage.

Le K2 se trouve en terri­
toire pakistanais près de la 
frontière avec la Chine #


